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COUR IMPÉRIALE DE LYON (2« ch.). 

Présidence de M. Desprez. 
Audience au uvàc. 

nPî
lTISÏ. — USAGE COMMERCIAL. — DÉPENSES PASSÉES 

PAR PROFITS ET PERTES. —■ IMERPIIËTATION. BS-

coHPrï. 

l'usage existant dans une maison de commerce de passer par 
profits et pertes les acquisitions ou réparations d'outillage, 
et les réparations à l'usine, ne saurait constituer une rè-
gle absolue, et surtout s'appliquer à des dépenses beau-
coup plus Considérables d'acquisition de terrain et de 
construction d'une usine nouvelle dans un quartier diffé-
rent. 
Les difficultés sur lesquelles la Cour avait à statuer 

nous paraissent suffisamment expliquées dans les termes 
de l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Attendu que chacune des parties attaque le rapport des 

experts; quePomiiey propose des rectifications tendant à ac-
croître encore les bénéfices de l'inventaire de 1861, tandis 
que Guinon jeune en demande qui les diminueraient; 

« Attendu que Pommey prétend que les carmins surfins, 
les alcools, les violets d'aniline, les orseils, etc., auraient été 

rportés par les experts à des prix trop bas ; mais que les cal-
culs auxquels il se livre pour en faire élever le prix ne re-
posent sur aucune base certaine ; que s'il s'appuie sur les prix 
auxquels, postérieurement à l'inventaire de 1861, ces pro-
duits auraient ete vendu», u »;ont. aucun compte ues rec-
tifications et préparations plus ou moins coûteuses qui étaient 
nécessaires pour les vendre ; 

« 'Que c'est le cas d'écarter toutes ces critiques, et de s en 
tenir, en ce point, au rapport d'experts ; 

* En ce qui concerne les rectifications demandées par Gui-
non jeune : 

< Attendu que la première aurait pour objet de faire réta-
blir, aux frais généraux, la somme de 59,321 fr. 45 c. dont a 
été diminuée celle de 99,647 fr. 05 c. ; 

< Attendu que Guinon jeune se prévaut de ce que les répa-
rations à l'usine, les acquisitions ou réparations d'outillage 
tant, daprès les usages de sa maison, toujours passées par 
profits et pertes, et de ce que Pommey aurait toujours réglé 
«part dans les bénéfices en prenant pour base des inven-
taires dressés d'après ces usages ; 

« Attendu que s'il a pu en être ainsi alors que l'industrie 
«euumon jeune s'exploitait dans une usine en location, et 
<F les réparations aux bâtiments et augmentation d'outils et 
^ensiles devaient se renfermer dans des limites qui ne dé-
I aient pas certaines prévisions, il n'y a aucune consé-
1 ?„ ?n rer pour des dépenses d'acquisition de terrains 

r » îfructl0n d'UM us;ne nouvelle dans un quartier dif-
«™m, dépenses qui s'élèvent à plus de 209,000 francs; rnS 6St bien.Rident que pour se constituer ainsi une 21. p
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î gmentatlon de l'estimation des marchandises 
4non; Xperts a celle de l'inventaire dressé par 

^oi'ft qUe»C6t escompte de 3 pour 100 a toujours figuré 
de£etiM<J]entaires acceptés pur Pommey; que par suite 
iePlus ère ■ j andlses estimées au plus bas prix et 

à 'in • lm escompte de 3 pour 100, se retrou-
la . lilventaire suivant avec un bénéfice produit par 
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ân%é»s d'nnie0re d intérôt. Ie3 marchandises avaient été 
maisquft p",11 escompte de 3 pour 100 dépassant 14,000 fr.; 
v®' alors 0,,.marchandlses réalisées dans l'inventaire de 

"é5*s ces\a,c°minencé la participation de Pommey aux 
m°iu'-Taiue sv,^ vS se sont augfnentés en raison de la ïen'iir
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1 escompte de 3 pour 100 doit être rétabli ; 

Porté, 
^SOci pri* JUll,eri est absolument de la réserve 40,000 

îuiïiend • s °énéfices de 1861, pour faire face aux 
e â l'in»n .a.,ent diminuer ces bénéfices, réserve re-

Ulfentaire de 1862 
ces bénéfices, 

et qui ne doit se liquider 

^'.^'dai!!110!^4.'. dans les années précédentes, la réser 
à 40 'es usages de la m uson Guinon, avait été 

or'^:
H °,mmey 'e sachant et y consentant; qu'il 

supposer que ce serait pour dimi-
mey dans les bénéfices que ce chiffre au-

^'te annY .ue a augmenté les bénéfices de Pommey 

*'«2Ur ^«MttMno*bJ Une réserve de 25>000 fr- avait été 

fetrr, point d'imipA? de cette année pour laquelle Pommey 
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» Attendu qu'il y a 

nuer dans l'inventaire 
1ieUV0c'fp,rès,(;e<îuiPrécède, de dimi-
de 1861 les bénéfices : 1° de la somme 

VA? ?r monta,nt de 1 escompte de 3 p. 100; 2» celle de 
304 fr 15 c. pour l'escompte 3 p. 100, sur 12 137 fr dW 
mentation donnée par les experts à le timation dLmarchan 
dises; 3° de celle de 30,000 fr. i laquelle les «p5££?ré-
duit la réserve, en supposant mal à propos quePPomm" y v 
avait droit; 4- celle de 633 fr. pour les 3 p. 100 sur 2?Ti5 f/ 

TatuPa uneauïï^ie 

auSul1 m%l0
r
 \hfre t0tal des bénéQces à 1*9,862 fr, 
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ort des experts est homologué, sauf en ce 

en consiïqffenceiet t>ar coi-p» ».'>U*1V* v? r"*"f" 
mey la somme de 23 972 fr., avec intérêts à partir du 31 dé-
cembre dernier; le condamne en outre à tous les dépens de 
première instance et d'appel dans lesquels entreront ceux 
d'expertise. » 

(Conclusions de M. de Plasman, avocat-général. — 
Plaidants . Mee Mathevon et Pine-Desgranges, avocats.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Drouin. 

Audience du 25 septembre. 

VENTE !>E FONDS DE COMMERCE. — INTERDICTION PAR LE 

VENDEUR DE SE RÉTABLIR DANS UNE DISTANCE CONVENUE. 

— MANIÈRE DE CALCULER LA DISTANCE. 

L«périmètre dans lequel le vendeur d'un fonds de commerce 
s'est interdit de se rétablir doit être calculé, non sur le 
parcours qui ptut toujours être modifié, mais sur la dis-
tance réelle et en ligne droite de l'établissement vendu à 
l'établissement créé. 

Sur les plaidoiries de M" Martel, agréé de M. Cha-
nalet, et de M" B iisson, agréé des époux Arnaud, le Tri-
bunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
- A.WUUU ii^-ii 1 j 1_ r._j„Ko, que ie -ji 

décembre 1861 les époux Arnaud ont vendu à Chanalet le 
fonds de café-estaminet qu'ils exploii aient rue Rameau, 4, à 
un prix et à des conditions déterminés; 

«Qu'il aété stipuléjque les sieuret Dm9Ârnau3 s'interdisaient 
le droit de tenir un fonds de café-estaminet dans un rayon de 
mille mètres autour du fonds vendu, excepté sur la ligne des 
boulevards de la Madeleine à la Bastille, pour laquellé la dis-
tance a été fixée à 500 mètres ; 

« Attendu que pour motiver sa demande, Chanalet expose 
que les sieur et dame Arnaud ont ouvert un café à l'angle de 
la rue de la Ghaussée d'Antin et de la rue Basse-du-Rempart, 
à une distance inférieure à 1,000 mètres dans le cas où ce 
point ne serait pas considéré comme boulevard, et en tous 
cas inférieure à 500 mètres, dans le cas où on admettrait qu'il 
est placé sur la ligne, du boulevard susindiqué ; 

«Que, de leur côté, les défendeurs soutiennent 1° que l'éta-
blissement dont s'agit est réellementsur le boulevard, et placé 
à une distance supérieure à 500 mètres ;2° que l'établissement 
par eux créé est d'une nature différente de celui cédé, 

« Sur le premier moyen : 
« Attendu que, en présence des expressions nettes et préci-

ses de la stipulation, on ne saurait admettre que la distance 
doive être calculée sur le parcours, qui peut toujours être mo-
difié, mais bien sur la distance réelle et en ligne droite ; 

« Que l'établissement dont s'agit étant situé à moins de 500 
mètres de celui vendu, il y a lieu de repousser le premier 
moyen ; 

« Sur le deuxième moyen : 
« Attendu qu'à raison du prix fixé pour le fonds de com-

merce cédé, on ne saurait admettre, comme le prétend le dé-
fendeur, que l'établissement par lui ouvert ne peut être assi-
milé à celui vendu ; qu'il est constant que, lors du contrat de 
vente, la commune intention des parties a été d'interdire au 
vendeur l'ouverture d'un café dans la distance jprohibée, sans 
s'arrêter à son importance ou à la nature de la clientèle qui 
le fréquenterait ; qu'il convient donc de repousser ce deuxiè-
me moyen , et d'ordonner, conformément à la demande, la 
fermeture de l'établissemeut ouvert par les sieur et dame 
Arnaud ; 

« Sur les dommages et intérêts : 
« Attendu que la création de l'établissement dont s'agit a 

causé au demandeur un préjudice dont il lui est du répara-
tion, et que le Tribunal évalue à 1,000 francs ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal dit que dans les trois jours de la significa-

tion du jugement, les sieur et dame Arnaud seront tenus de 
fermer l'établissement qu'ils ont créé à l'augle de la rue de la 
Chaussée-dAntin et de la rue Basse-du-Rampart, sous con-
trainte de 100 francs par jour, pendant vingt jours, après 
quoi il sera fait droit; 

« Condamne les sieur et dame Arnaud, le mari seul par 
corps, à payer au demandeur 1,000 francs à titre de domma-
ges-intérêts; les condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SAINT-ÉT1ENNE. 

Présidence de M. Gamichon. 

Audiences des 22 et 23 septembre. 

AFFAIRE DE LA CAISSE D'ESCOMPTE. — ABUS DE CONFIANCE 

ET ESCUOQL'ERIE. 

Une affaire importante vient de se dérouler celte se-
maine devant le Tribunal correctionnel. Nous voulons 
parler do la liquidation forcée du Comptoir d'escompte et 
de la poursuite intentée contre ses deux gérants, MM. Be-
raud et Avril, pour abus de confiance et escroquerie. 

Fondée en 1856, la Caisse d'escompte avait déjà, en 
1857, perdu uu tiers de ses capitaux, grâces aux opéra-
tions étrangères dans lesquelles son créateur, M. ProsL 

l'avafinmiscée. On sait, du reste, qu'une foule de comp-
toirs c o^tte nature eurent le même sort à cette époque, 
te quresait pourtant en portefeuille était plus que sufli-
'iant pur le roulement d'une maison de banque, et la 
lassei'esompte, libre de toutes entraves, maîtresse 
l'dle-nême après la fuite de son fondateur, continua ses 
ipératins. 1 était bien entendu cependant qu'elle devait 
es resteindu aux seules affaires de banque, et que tou-
eimrabilisalonde capitaux lui était formellement inter-
t te. 

Tels itaientles statuts. MM. Béraud et Avril ne s'y sont 
pis coiformés et le Comptoir d'escompte a péri, Accusés 
hn_8t .'autre l'abus de confiance, pour avoir détourné 
« empové à dts usages prohibés l'argent qui leur avait 
éé cou lé" et don ils n'étaient que les dépositaires, ils sont 
eicore jrévenusd'escroquerie, pour avoir mis en circula-
ton un; foule à>, billets de complaisance, ac'aetés à vil 
prix aix gens les plus infimes et les moins solvibles. 

M. léraud seul comparaît ; M. Avril est en fuite. 
M' Ilumblot, du barreau de Lyon, et M" Cunit, du bar-

iïau ce Saint-Etienne, sont chargés de présenter la dé-
faise le premier, de l'inculpé Beraud,et le second, d'un 
soir foyot, accusé de complicité dans la mise en circu-

tralnements de celui-ci. S'il était honnête lorsqu il a pris la 
gestion, il est bientôt devenu malhonnête, et la procédure 
ae m'offre aucune preuve de sa résistance. — Bien plus, c'est 
1 lui, à lui surtout, qu'il faut attribuer la ruino de la Caisse 
l'escompte. . 

En effet, c'est la bonne opinion que l'on avait de lui qui a 
empêché les membres du conseil de surveillance de scruter 
arssi minutieusement qu'ils auraient pu le faire les actes de 
lagesiion. . 

Le caractère d'Avril était connu : il passait pour un hom-
ni3 léger, sans consistance. On se défiait de lui; on savait 
qie son esprit aventureux pouvait le lancer dans des opé-
raions interdites par les statuts ; on savait qu'on pouvait tout 
craindre de sa part. « C'était un homme de mœurs légères, 
c'était un viveur, un farceur, » vous a dit un membre du 
conseil de surveillance. Il n'inspirait donc aucune confiance. 
Béraud, au contraire, par son âgei par la bonne opinion qu on 
avait de lui, faisait taire toutes les appn*ensions. Avait-on 
Quelques craintes, des bruits fâcheux sur la gestion venaient-
ils à circuler? on allait immédiatflinent s adresser à Beraud. 
C'était l'homme de la raison; il servait de contre-poids a son 
cogérant, croyait on. Lui qui devait tout voir, tout savo.r, 
ne devait permettre que les opérat.ons icites et honnêtes 
Aussi s'endormait-on dans la plus complète sécurné. Aux 
« étions les plus précises, aux interpellations les plus di-
--^s Uiv fondait par des parole aus»i précises, et la con-
f û Vait en lui empêchait de douter de leur siocé-
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a la parole eh" ces lerihex,,. 
\otre époque, messieurs, semble avoir ce triste privilège 

d'iffrirà la curiosité publique l'affligeant spectacle que nous 
avjnssous les yeux. Trop souvent les hommes qui, jusque-
là, av.ient été entourés de l'estime et de la considération de 
lois, comparaissent devant vous, et on les voit sortir d^ 
votremeeinte flétris et condamnés comme coupables d'abus 
de cofiance et d'escroquerie. Pourquoi en est il ainsi? La 
répoie est dans toutes les bouches : c'est qu'une fièvre ar-
denude la richesse rapidement acquise a saisi la plupart 
d'ene nous. 

Jawis, à aucune autre époque, le crédit public n'avait at-
teinun pareil développement; mais aussi jamais la confiance 
n'avt été aussi aveugle, et jamais l'amour du gain n'avait 
ausscomplétement effacé l'amour du devoir. De grandes as-
sociiions se sont formées, elles ont fait appel à tous les ca-
pital, et, fondées sur des bases sérieuses, s'aidant des dé-
cou-rtes de la science, elles ont donné l'opulence à ceux 
qui ;s avaient dirigées, et la richesse à ceux qui leur avaient 
coné leur patrimoine. Ces fortunes, légitimement acquises, 
mai si subites, ont fasciné les yeux de ceux qui n'avaient 
pasdé aussi heureux, et bientôt on les a vus se repentir de 
leuipeu de confiance; toute entreprise nouvelle les a séduits, 
et, jmèraires autant qu'ils avaient été pusillanimes, ils ont 
abaidonné à tous ceux qui ont bien voulu les prendre, les 
capiaux qu'ils avaient jusqu'alors péniblement acquis. 

Dautre part, ceux qui se trouvaient ainsi investis de leur 
confimee, n'ont pas su se garder des dangers que les spécula-
ti^^^e» r'--~ 1 —w.^oo if»»» «ff'-aipnt. Des sommes énor-
mes etawnt entre leurs mains, ils ne devaient les employer 
qu'à des opérations déterminées; mais la tentation a été plus 
forte, ils .es ont bien vite considérées comme leurs, et ils ont 
cru pouviir en disposer librement. On s'était fié à leur passé, 
leur hororabilité en imposait ; mais le désir immodéré de 
s'enrichi: promptement leur a fait bientôt méconnaître ce 
qu'ils sedevaient à eux-mêmes. A la vue de ces fortunes jus-
qu'alors inconnues, et se révélant tout à coup, insolentes 
quelquefis dans leur manifestation, autant qu'elles avaiant 
été humiles à l'origine, leur âme faible s'est ébranlée, et leur 
sens moal s'est perverti. Ils se sont cru les maîtres, alors 
qu'ils n'itaient que de simples mandataires, et, visant à la 
richesse voulant y arriver à tout prix, ils ont tout oublié. 
Foulantiux pieds la morale, faisant taire leur conscience, ils 
n'ont pa> craint d'affronter vos rigueurs. Bien plus, quelques 
uns, sériant des principes qui taisaient, autrefois, du dépôt 
uns chese sacrée, se sont moqué de ceux qui voudraient en-
core engarantir l'inviolabilité, et, le visage levé, ils ont émis 
des thiories auxquelles, si nous les écoutons, nous autres 
arriéré, nous ne saurions rien comprendre. 

Ce qie je dis là, messieurs, n'est que l'écho de ce que, 
avant moi, on a déjà dit bien des fois, et, en le répétant, je 
ne fait que résumer les faits dont vous trouvez la révélation 
dans ces débats judiciaires qui d'année en année se produi 
sent, li'énumération des affaires de cette nature serait trop 
longue; les principales, d'ailleurs, sont présentes aux souve 
nirs te tous. 

Aujourd'hui il faut ajouter à la liste les gérants de la Caisse 
d'escompte de Saint-Etienne. 

Ils semblent avoir voulu suivre l'exemple de leur ancien 
directeur général. Ce devait être, cependant, pour eux un 
sautaire avertissement. Prost, l'organisateur des Caisses 
d'iscompte, avait fui, Prost avait été condamné ; son exemple, 
néanmoins, n'a point effrayé les gérants de la succursale de 
Saint-Etienne; Avril et Béraud, qui, tous les jours, devaient 
songer à lui, n'ont pas craint de suivre la voie au bout de 
laquelle il avait trouvé l'infamie. 

Avril et Béraud : voilà deux noms entre lesquels on cher 
ctera à établir des différences. — Avril vous sera présenté 
sous les plus sombres couleurs. Lui, ne mérite aucune fa 
veur; c'est lui, en effet, vous dira-t-on, qui a causé le dé 
sastre de la Caisse. Poussé par la lièvre des spéculations, 
c'est lui qui a fait tout le mal, et si Béraud a failli, c'est sans 
en avoir conscieuce. 

Nous devons, messieurs, vous prémunir contre un pareil 
système, parce qu'il repose peut-être sur quelque chose de 
vrai que l'on exagère, et parce que, je dois l'avouer, il est en 
quelque sorte l'expression de l'opinion publique. Mais il est 
facile de montrer combien elle s'est égarée, et nous ti-
rerons de là la preuve nouvelle qu'il faut se garder de ses 
sympathies enthousiastes comme de ses colères exagérées. 

Oui, si l'on veut se préoccuper de l'esprit, du caractère 
des deux gérants, c'est Avril qui est l'homme entreprenant 
c'est lui qui découvre, qui imagine les spéeukuions, c'est lui 
l'aventurier d'affaires. Mais qui est-ce qui l'accompagne dans 
cette voie sans qu'il ait aucune peine pour le déterminer à 1 y 

est Béraud. Tout à 1 heure, en effet, je vous le ferai 

iilnroe ■ 
ain-i w puis lîuit la 

suivre/ c— 
voir, sachant, connaissant tout ce que faisait Avril, et le se 
condani sans jamais lui opposer la moindre résistance. 

C'est un caractère faible, vous dira-t on, qui s'est laissé en-
traîner , mais il était naturellement honnête. C'est possible; 
il ne nous est pas donné de scruter la nature humaine et de 
lire sous le masque. Peut-être son apparente bonhomie n'est-
elle que de la fausseté, mais je craindrais de l'affirmer ; ce 
qu'on peut dire en toute certitude, ce que tout le monde re-
connaît, c est que son àme est faible; et la faiblesse n'est-elle 
pas le défaut qui nous perd le plus souvent, si ce n'est pas 
celui qui nous précipite le plus bas? 

Avril, homme d'une intelligence médiocre, dune audace 
sans scrupule; Avril, doué d'un esprit vif, alerte sans doute, 
mais incapable de pensées sérieuses et fécondes, a su bien 
vite dominer son collègue. 11 avait cette vivacité et ce liant 
qui entraînent. Peut être si Beraud eût été seul, fût-il reste 
honnête; mais sa participation à tous les actes reproches à 
son cogérant démontre qu'il n'a jamais su se garder des en-

a coulait la Caisse d'escompte aux résultai* si 
déplorables que nous vous ferons connaître. 

Si Béraud n'avait pas été là, le jour se fût fait bien vite sur 
les spécula'ions tentées par Avril, et le désastre, s'il eût exis-
té, eût été bien moindre. Mais Béraud, interrogé sur ces spé-
culations, Béraud les niait ; on s'en rapportait à lui, et les 
investigations du conseil n'étaient jas poussées plus loin. 

D'ailleurs, messieurs, j'espère pouvoir vous démontrer fa-
cilement que si Avril apparar, surtout au Dremier plan, dans 
les actes que nous reprochons aux deux gérants comme cons-
titutifs du délit d'abus de confiance, c'est Bénud qu'il faut 
placer en première ligne quand on arrive à ceux que la pré» 
vention relève comme des faits d'escroquerie. 

C'est, en eff 't, Avril qui, tentant les spéculations, détour-
nait les fonds de leur destination ; mais c'est Béraud qui di-
rigeait, qui présidait à la circulation des valeurs fictives, et 
perpétuait ainsi ce crédit illusoire qui n'avait pour base que 
l'insolvab litè des débiteurs et le mensonge des gérants. Ce 
que j'avance ici les témoins vous l'ont déclaré tout à l'heure. 

En effet, vous a-t-on dit sans que des attributions spécia-
les leur eussent été conlèrées, Avril, cependant, s'occupait; 
surtout des affaires extérieures, tandis que Béraud avait prin-
cipalement pour mission de diriger les bureaux; c'était à lui 
surtout qu'était imposé le soin de veiller à la négociation des 
valeurs; en un mot, c'était Béraud qui surtout s'occupait du 
portefeuille. . . 

Je vous devais, messieurs, cette appréciation, hn prpsence 
du système de défense que je vois, il était indispensable de 
déterminer tout d'abord la part de responsabilité qui incomba 
à chacun des deux gérants et de préciser le rôle que chacun 
d'eux a joué. On vous parlera de la faiblesse d? Béraud, de 
son ignorance même des actes accomplis par son cogérant. 
Aussi, sans négliger ce qui regarde directement celui-ci, in-
sisterons-nous cependant, avec plus de détail, sur les preuves 
que l'instruction a révélées contre Béraud. 

Ceci dit, j'arrive aux faits qui ont motivé la poursuite. 
La Caisse d'escompte de Saint Etienne, fondée en janvier 

1856, l'a été, comme toutes les Caisses de ce genre, sous 
l'inspiration du sieur Prost. 

L'histoire de celui-ci vous est connue. Il avait eu une 
heureuse idée. Les Caisses d'escompte étant et restant do 
simples maisons de banque, devaient être pour la nation une 
nouvelle source de prospérité. Elles ouvraient au crédit un 
nouvel essor. Aussi devait on croire à leur succès. 

Malheureusement, Prost ne sut pas résister à ces entraî-
nements dont je parlais tout à l'heure, et l'institution du 
Crédit mobilier espagnol, celle du Crédit portugais le perdi-
rent. 

Or, dans cette voie dangereuse qu'il avait ouverte, il avait 
introduit plusieurs des succursales qu'il avait fondées dans 
les divers départements de la France, 

Aussi, au moment de sa déconfiture, la Caisse d'escompte 
de St-Etienne se trouvait-elle engagée dans le Crédit espa-
gnol et dans le Crédit portugais. 

Mais l'existence de cette succursale était-elle par cela même 
menacée? Non, messieurs, tout le monde le dit, tous les té-
moins vous l'ont déclaré. 

Fondée au capital de 1,675,090 francs, au moment delà 
disparition de Prost, il lui restait un capital disponible de 
près d'un million, et comme maison de banque5 elle pouvait 
îbnciionner avec un capital bien moindre. 

Sa ruine actuelle serait donc presque inexplicable, si ses 
gérants n'avaient manqué à leur mission. 

Aussi, peu de jours après, le 23 décembre 1861, lorsque sa 
liquidation fut arrêtée en assemblée générale, lorsque la dé-
mission des gérants fut acéeptée, leur gestion ne tarda-1 elle 
pas à être incriminée. 

En effet, dès le mois de janvier de cette année, le parquet 
de Lille portait à la connaissance du parquet de Saint-Etien-
ne des faits de nature à faire supposer quo des billets faux 
avaient été émis par la Caisse d'escompte, et en même temps 
de sourdes rumeurs venaient nous apprendre que les gé-
rants avaient commis des détournements. C'est alors, et dans 
les premiers jonrs du mois de février, qu'une information 
judiciaire fut dirigée contre Avril et Beraud, et vint promener 
sur leur gestion ses légitimes curiosités. 

Or, voici en résumé ce qu'elle révéla. Bejetant bien loin les 
statuisqui devaient être leur loi, les gérants s'éiaient lancés 
dans des spéculations hasardeuses, et n'ayant pas pour le* en-
trepn-ulre des fonds suffisants, ils s'en étaient procuré par 
la créa ion de valeurs purement fictives. 

Ainsi, d'une part, détournement des fonds qui leur avaient 
été confiés soit à titre de dépôt, soit à titre de mandat, poul-
ies employer à des usages autres qué CPUX qui leur avaient 
été déterminés; d'autre part, obtention par eux de sommis 
qu'ils ne s'étaient procurées qu'en employant des^manceu-
vres frauduleuses : tels ont été les faits révélés par l'informa-
tion et qu'aujourd'hui la prévention a mission de développer 
devant vous. 

Catte mission, messieurs, nous la remplirons avec le calme 
et la modération que vous êtes habitués, nous osons le pen-
ser, à rencontrer dans le ministère public. Aussi n'enten-
dn-z-vous sortir de notre bouche aucune parole de rigueur. 

N'aurions nous pas encore toutes les raisons qui nous obli-
gent à rester froids, que nous nous r.-fuserions encore à nous 
montrer passionné. Devant un homme estimé de tous il y a 
peu de temps, aujourJ'hui assis sur ces bancs, amaigri, 
vieilli par sa détention préventive, notre cœur serait prêt 
plutôt à défaillir, si nous ne nous sentions soutenu par 
li devoir. 

Les faits, messieurs, qu'ont révélés les débats, je les 
ai déjà résumés. D'une part, ils constituent, selon la pré-
vention, le délit d'abus de confiance; d'autre part, M délit 
d'escroquerie. 
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Je commence par le premier do ces délits. La Caisse d'es-
compte, vous le sav-z, messieurs, était soumise à des statuts 
qui faisaient d'elle une maison de banque ; l'article 4 de ces 
statuts disait à quelles opérations elle pouvait se livrer ; 
l'article 5 énumérait les dillérenies opérations qui lui étaient 
interdites : il prohibait toute spéculation ; il était ainsi 
conçu : 

« Il es formellement interdit à la société de faire aucune 
acquisition de marchandises ou d'immeubles, d'élever des 
constructions, de spéculer sur les fonds publics'ou les valeurs 
industrielles par marchés à terme ou au comptant, de faire 
des prêts hypothécaires, en un mot, de faire des spéculations 
ou des immobilisations de capitaux. » 

Cette règle de ne se livrer qu'à des opérations de banque, 
comment les gérants l'ont ils observée ? 

C'est en 1858 que la Caisse d'escompte du département de 
la-Loire prend une existence indépendante. J.elle 
«•'-.iHêié, ci jt? pui» dire, la vassale <U» la Cor', ....mie' 
des Caisses d escompie. Après la disparition dé fnm, elle fit 
comme presque toutes les autres succursales de France, elle 
devint complètement libre. Or, et peut être encore n'avous-
nous pis la preuve des premiers actes de cette nature, c'est 
en 18a9 qu'apparaît dans la procédure la trace des premières 
infractions aux statuts; c'est en 1859, en <ffet, que nous 
voyons les garants s'immiscer, s'associer à l'entreprise &à 
marbres de Champoiy. L'épouvante, la perturbation qu'a | 
tées au sein des Caisses d'escompte la disparition de Prost né 
.s'est pas encore calmée, et déjà les gérants commencent à 
fouler aux pieds les règles qui devaient eonstammeni les di-
riger. 

Depuis, comment ont-ils procédé? Engagés sur cette peite 
fatale, non seulement ils n'ont pas su s'arrêter, mais, âu con-
traire, ils s'y sont élancés avec une ardeur toujours ciois-
sante. 

Qu'on parcoure, en eff't, leur correspondance, et l'on verra 
la preuve de ce que j'avance. D'opérations de banque séreu-
ses, c'est à peine s'il en est question; ils semblent ne plusse 
souvenir que ces opérations sont l'unique but de la maison 
«fi'ils dirigent. Mais l'affaire des marbres de Champoiy les do-
mine sans cesse. Puis ils deviennent bientôt les associés de 
l'entrepreneur Canard. Ils achètent une maison rue de la Pa-
reille et une autre rue de Tarentaise. Et ce n'est pas à Saint-
Etienne seulement qu'ont lieu les immobilisations de capi-
taux : à Lyon, ils deviennent acquéreurs d'une maison appar-
tenant à un sieur D

c
-sohelles, puis d'une autre que je trouve 

d'sij^nèe dans la correspondance sous le nom de maison do 
F.ntargues. La société des marbres, qui cependant leur oVnno 
drs craintes si sérieuses, ne leur suffît plus. Ils imtéik à 
Miril>->1 une autre spéculation de même nature. J£-

_ un nommé Jourjon, ̂  croit avoir trouw >■ 
innaiswn pour l"eiaD*isseaieni oies lavoir* 
rants deviennent aussitôt ses associés. Puis sarvTèu , „- .

s e d<>s terrains de la Guillotière; do là on pïsse à cefos déifier -
rains de Genève. Les richesses du sol, les entreprises indus-
trielles, lès constructions publiques, les acquisitions de ter-
rains ne suffisent plus, et ils essayent une nouvelle spécula-
tion sur les vins. Enfin Avril, et voyez, messieurs, quant S 
lui, l'effet de la tentation dont je parlais toutà l'heure, Avril 
va chercher les bénéfices sur yya tapis vert; c'est à Genève, au 
trente et quarante, à Hambourg ou à Monaco, en jouant à la 
roulette, qu'il va Wre fructifier les fonds des actionnaires. 

Voilà, messieurs, comment les gérants ont observé les sta-
tuts qui leur prescrivaient de ne se livrer qu'à des opérations 
de batique. Daus quelques instants, j'apprécierai le caractère 
et ies résultats de leurs différentes spéculations. Quant à pré-
sent, j'ai seulement voulu vous montrer, en les ènumérant, 
que ce n'était point par hasard, par exception, qu'une ou plu-
sieurs infractions avaient été commises ; que, au contraire 
ces infractions étaient devenues la règle, l'état normal, alors 
que, comme exceptions même, elles étaient rigoureusement 
interdites. 

Maintenant, au milieu de cela, qu'ont donc été les opéra-
tions de banque? J'entends les opérations sérieuses. Rien, 
ou à peu près rien. 

Mais, cependant, pour se livrer à leurs nombreuses spécu-
tatïoos, il fallait des fonds. En 1858, le capital de la Caisse é-
tait encore suffisant, si la maison était restée ce qu'elle de-
vait être. Il était de beaucoup insuffisant pour mener à fin les 
spéculations tentées. 

Alors, les opérations de banque sont devenues un moyen. 
A l'aide d'une circulation énorme de billets de complaisance, 
.-îvec des signatures sans valeur, ne présentant aucune garan-
te, mais auxquelles des manœuvres de toutes sortes don-
naient encore un certain crédit, on a trompé la confiance pu-
blique, et l'on s'est procuré des fonds. 

Voilà, messieurs, l'ensemble de la gestion d'Avril et de Bé-
raud... 

L'organe du ministère public se livre alors à l'examen des 
différentes spéculations qu'il a citées. If s'attache à démontrer 
à l'aide des dépositions des témoins, des interrogatoires des 
prévenus, et surtout de la correspondance de ces derniers, 
la dissimulation de toutes leurs opérations, l'insuccès de la 
plupart d'entre elles, et l'intention des gérants de s'approprièr 
personnellement les bénéfices qu'elles auraient pu rapporter, 
puis il reprend : 

L'article 5 des statuts était précis; en le méconnaissant, en 
ïouiant aux pieds les règles qu'il traçait, en bouleversant 
complètement, de leur seule volonté", l'objet de la Caisse 
qu'ils dirigeaient, les gérants ont commis des détournements; 
ieur intention frauduleuse résulte de ta dissimulation de ces 
détournements. L'art. 408 du Code pénal leur est donc appli-
cable. 

Mais, vous a dit Béraud, nous n'avions d'autre mobile que 
le salut du Comptoir d'escompte. 

J'ai démontré qu'à l'époque où les premières infractions 
ent eu lieu, la situation de la Caisse était encore bonne. Pour-
quoi donc feindre, pourquoi dissimuler, puisqu'il n'y avait 
aucun péril, puisqu'il n'y avait pas même encore menace de 
danger; Cette excuse, d'ailleurs, n'est elle pas dans la bouche 
de tous les gérants, sur lesquels vient à poser une inculpation 
d'abus d* confiance ? Esi-ce que, naguère, un financier célè-
bre ne s'écriait pas, lui aussi, à chaque instant de son long 
procès : « Ma loi, ma loi sacrée, ça été le salut de la Caisse. » 

Le salut dé lâ Caisse, ah ! vous l'avez amené par vos bril-
lantes spéculations; je n'en veux pour preuve que sa chute, 
bien avant nos poursuites. 

Mais, récapitulons-les donc vos spéculations. 
Les marbres de Champoiy, malgré ce que vous en dites 

dans votre correspondance, aujourd'hui, vous avez encore 
des illusions ; je veux bien les répéter, et je passe. 

Vos entreprises avec Canard : il est en faillite ; demandez 
quel dividende aura la caisse pour les 300,000 fr. qu'elle a 
versés, sinon plus. 

Les vins de Narbonne ; vous les avez achetés au prix de 
f 10,000 fr. Vous avez perdu, sur ce marché, près de 80,000 
francs. 

L'affaire des terrains de Genève ; elle est abandonnée à son 
malheureux sort. 

Celle des terrains de la Guillotière : Ah ! l'affaire s'est trou-
vée bonne, elle a donné 60,000 fr. de bénéfice. Mais Avril, en 
fuyant, a emporté cette somme. 

Il a joué à Geriève ; et, en une seule soirée, il a perdu en-
viron 9,000 fr., que la caisse a payés. 

Si vous ne vouliez dissimuler vos spéculations que parce 
qu'elles étaient contraires aux statuts, pourquoi r.e pas faire 
pour toutes ce que vous avez fait pour les trois premières dont 
je me suis occupé; pourquoi, au moins, ne pas les inscrire 
*ur vos livres, comme opérations de banque? 

Mais non, vous n'inscriviez même pas les sommes que vous 
preniez. Votre correspondance secrète seule les a fait con-
naître, et quand vous dites, aujourd'hui, que vous vouliez 
restituer, qfue vous n'aviez l'intention de vous approprier au-
cun bénéfice, vous vouliez qu'on vous crût! 

Enfin, M. l'avocat impérial termine cette partie de son re-
marquable réquisitoire en lisant un acte sous seing privé, en 
date du 30 mars 1861, par lequel 80 actions de 500 francs, U> 
béiées gont attribuées à Béraud, en son nom privé, pour les 
services qu'il a r< r.dus, comme banquier, à la société dts 
marbres de Champoiy. Puis, après quelques considérations, il 
£ntre dans l'examen des faits d'escroquerie. Il veut bien ad-
mettre que lé fait d'avoir mis en circulation des valeurs de 
complaisance ne constitue pas, par lui seul, le délit, mais il 
pense qu'il en doit être autrement quand on reconnaît qu'une 
âaai.-on de commerce. qui, en l'espace de quatre ans, a négo-
cié, à la Banque de France seulement, pour 82 millions de 
francs de billets, n'a pour ainsi dire pas mis en circulai ion } 

une seule valeuVqablement sérieuse. Il fait d'ailiers « 
sortir toutes 1rs manoKl« qu'ont Omises en usage :-s g 
rants, pour donner à léuft!('ur8 complètement lie-«s 1 

autre caractère. Il montre éiî," Avril et Béraud faisnt ) 
Foyot leur agent général ; ce!ui-\vant à '-.Y0" Pl«slors " 
-Uvidus mal lamés sous ses ordres f. rec'rut,;r dansies >-
bareis. sur la voie publique, les signatu.?0 Per=onn3 dit 
le domicile même n'a pu être découvert.

 4 E."firî; il fait voir qu en datant faussement11 

monddes endos signés par un nommé Challana^îT 
à Lyon, Béraud a fait croire que cette signature è > Z 
d une personne du même nom, ayant 4 Saiut-C'ni ' s 
fortune considérable. Puis M. l'avocat impkial

 e
 MIS 

es faits dont il vient de donner connaissance ret/- C. 
1 application de l'article 405 du Code pénal. Il cite* M 
rets qui 1 ont déclaré, sans que les manœuvres tisse,, 
tiau lul-uses. Il examine la question au point de vie m 
-^«auj.nit ,1,-vue de la morale. Après, ajgri 
ainsi ; 

Sttà partira, en lîgù 
la 

sous-marme, 
frontière de Tunis et 

pour 

Sait-Cl-

cap Teulada; d'oii elle p 
aborder la côte de l'A'géne, -
Bûne, à un point désigné par le gouvernement français, qui 
courra toujours exiger que la ligne soit prolongée jusqttâ 

1 « Art. 3. Le concessionnaire entretiendra la ligne entière, 
de la Spezzia à Bône.et à la frontière de Tunis, en parlait état, 
de manière à satisfaire constamment à l'expédition journa -
lière des dépêches. ; . ... 

« Art. 6. Le gouvernement français s engage, de son cote, 
pour un laps de temps de cinquante annèflà, à n'autoriser l é-
tablissement d'aucune autre ligue télégraphique : 1 

dents qui sont survenus au fond u
a
 ,,

 Wr
 ., 

en l état actuel de la science, dans les hmit qui «fit i, 
voyance, ni de la puissance humaines - * p, r" rte h 

entre l'Ai-

' Point, li 

Maintenant, messieurs, parlera-t on encore des usa?-
plutôt des abus commerciaux? Si on me les objectait,e r 
pondrais sans hésitation que jamais des commorcantnor 
rables n'ont.toléré de pareils abus. Que s'ils excuseaà c 
culation ae complaisance que si parfois ils sVn sot et-
mêmes servis, ce n'est jamais quand elle a été au>si iusoi, 
aussi frauduleuse que celle à laquelle ont eu lonstmuiit 
recours les inculpés. 

Et enfin, si par hasard il en pouvait être ahsi, ji réa-
dmis avec le jurisconsulte : « Non tam spectatdum \ui h-
mm faclum est, quam quid fieri opporleat, »at je draisqie 
c est à vous, messieurs, qu'il appartient de vmger à mo-de 
parla pénalité. 

Laissons dire aux intéressés que nous ne iomprenns œn 
aux combinaisons financières. Après le proés de Tête, Ds 
pans Lubières et Palaprat, le financier de lîntreprie neli 
sait-il pas de la Cour des pairs : « Mais ces tens lànont dn« 
jamais fait daffaires? » 

.On prétend que la magistrature a despréventims. Nm 
messieurs; vous êtes loin de méconnaîtrel'incontetablo n 
tluence du développement du crédit sur la pospéritédu ptys, 
et pour ces initiateurs puissants et féconrs qui ont mgmeitt 
sa richesse par leurs ingénieuses entreprises, vousaveztnt 
admiration profonde. Mais, en même temps, votre mision 
vous commande de modérer ces entraînements, qui font îaî-
tre la défiance, quand le public, dont tous les jou-s nus 
comptons déceptions, s'aperçoit que ceux auxquds iU'é-
tait lie n ont opéré qu'à l'aide du mensonge et de lo fratde, 

gérieét la Sardaigne ou laCorse; 2" entte l'Algérie et Alexan-
drie ou les Indes Orientales, sur le territoire de 1 Algérie. 

« Art. 7. La ministre de l'intérieur s'engage à garantir au 
noua d) l'Etat, à la compagnie formée par M. Brett, pendant i 
cinquante années, un intérêt de 4 p. 100 sur le capital em- | 
pi.ove par elle à l'exécution des travaux... sans toutefois que 
U> .-noitn' auquel s'applup'-ra cette disposition puisse, en au-
cun cas excéder 4,5uO,tH)0 francs. En conséquence, linrwwr, 
garanti annuellement par l'Etat ne pourra jamais exctder 
180,000 francs. . ,_. 

w Art. 11. Pour indemniser le concessionnaire des travaux 
et des dépenses qu'il s'engage à faire par la présente conven-
tion, et sous la condition expresse qu'il en remplira exacte-
ment toutes les obligations, le gouvernement lui accorde, 
pendant la durée de la concession, lo droit de percevoir les 
taxes des dépèches privées passant par la ligna concédée. » 

« Art. 15. Dans le délai d'un mois, à partir de la signature 
de la présente convention, le concessionnaire seratenude dé-
poser une somme de 250,000 francs, en numéraire ou en 
rentes sur l'Etat. 

« Cette somme formera le cautionnement de 1 entreprise. » 
« Art. 16. Si, dans le délai de deux années, a partir de 

l'homologation de la convention, la ligne télégraphique n est, 
pas complètement achevée et m exploitation 
déchu, de plein droit, de la concession qui ttt.--

ar 

un jour les hasards de cet inconnu ; 
éloigné. 

Le conseil de préfecture a pourtant nié en 
a paru que la preuve n'était pas laite ' 

« Puisque 1-s allégations de la compagnie 
que sur les données hypothétiques : le

S
 «S? wP°saii>». 

quelles elle avait fait procéder par un insénicura^ »«, 
n'ayant même pas abouti à déterminer la ca

u
« a ,ÛIl*oî 

re du câble, non plus qu'à indiquer les mesure»8-
pour rétablir et assurer le service de la corresuoni* ^"i» 
graphique. » fulwaat;e ^ 

Dans ce considérant, fort complexe, il f
iu

t ,j 
choses 
i hé, s. 

très distinctes qui s'y trouvent consSSg 
farces mots « ingénieur de son choix, » otisemW 

ation du relèvement et de V
n

*Z 
hle a eu lieu sans le concours ni, dès lors, l

e l'administration : ce qui lui ôterait toute valeur 
ce dé toute contradiction. 

On était cependant allé, par précaution, au-devant 
objection, en apprenant au conseil de préfecture ■ 
d'ailleurs connu le fait par le rapport à lui prodm

t

Uj! 

génieur, que l'administration , dont la compagnie M 
heureuse d'accepter l'assistance, s'était fait représ^'1 ̂  
relèvement par quatre fonctionnaires du i&rmd! S%ÊÀ 

com,ôle
 à' 

pour se 
Agir livrer'à des' spéculations reposaaUuV-des calmâtes! télégraphiques entre le golfe de la Spezzia et la 

îs^réprimer l'abus quand.il vous est signalé, le ?u-
'h ioi'nô^m^^fe'qil'Oti ' ' 

ubliqhe, et quo vous nè vous . 
les mandat « es 

con un jeu dél 
devant aucune considération pour frapper 
inhdèles 

A la reprise de l'audience, la parole est donnée mxdé-
l'eiîseurs 
duire ici -Vous regrettons vivement de ne pouvoi' ïejrô-

le plaidoyer, à tous égards remarquate pré-
sente par M° Humblot, en faveur du prévenu Béaurl. Il 
est ditbeile d'apporter, dans une question de hitfres, 
Plus de lumière et de clarté, parfois aussi plus deDassion 
et de cœur. Pendant plus de deux heures, lundi scr, pen-
dant une heure et demie mardi matin, l'éloquenlavocat 
a captive son nombreux auditoire; si son cliencût dû 
être sauve, il l'eût été par lui. 

M
e
 Gunit avec son habileté et sa verve habituel, pré-

sente la défense de Foyot, ' F 

Après une assez longue délibération, le Tribunarentrc 
en séance et prononce un jugement amplement totivé, 
qui condamne : ' 

i nna r' ^
r dé

?
ut

'
 à

,
 cin(

I
 années

 d'en'Prisonnment, 
3,000 fr. d amende et d.x ans d'interdiction desdroits 
mentionnes en l'art. 42 du Code pénal ; 

Beraud, à trois années d'emprisonnement, 1 OOOfrancs 
d amende et cinq ans d'interdiction des droits moutonnés audit article ; 

Foyot, a un an d'emprisonuement, 1,000 ff; d amen-
de, et un an d interdiction des mêmes droits. 

$ l STIC G ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux)' 

Présidence de M. Boudet, président de la sicliou du 
conteiilieux. 

Audience du 9 mai; ~ approbation impéiale du 22 
mat. 

TÉLÉGR4PHR ÉLECTRIQUE SOUS-MARIN DE LA MIÎI1ÏËRRANÉE. 
— RUPTURE D'UN CABLE.— 1&TERRUPTI0N DE tORRESPON-
DAXCE PENDANT PLUS D'UNE ANNÉE. RÉSLlATION DU 
TRAITE PASSÉ ENTRE L'IÎÏAT ET XA COMPAGNE CONCES-
SIONNAIRE. 

Par interprétation du traité, legislativement approuvé, in-
tervenu entre le gouvernement et la Compagnie eu télégra-
phe sous-marin de la Méditerranée, il est' déedè par le 
Conseil d'Etat que les engagements souscrits pa> la Com-
pagnie ne lui permettent pas d'invoquer la forcemajeure 
pour s'affranchir de la déchéance et de la résiliation stipu-
lées en vue d'une interruption des communicalionstélégra-
phiques pendant plus d'une année, entre le golfe de la 
Spezzia et la cote d'Afrique. 

L'industrie télégraphique sous-marine est générale 
ment peu connue, et l'on ignore, notamment, à quelle 
opérations multipliées et délicates, à quelle dépens* do 
temps et d'argent, à quelles déceptions peut donner lieu 
le lait, malheureusement trop fréquent, de la rupture 
d un câble. Dans l'affaire dont nous rendons conpte, 
c'est un fait pareil qui, après avoir déioué les efforts des 
hommes les plus compétents, a coûté' à une comparrnie 
industrielle le retrait de sa concession, et par conséquent 
là périodes sacrifices qu'elle s'était imposés. Nous «wons 
qu'on lira avec intérêt, dans la discussion qui va suivre 
les explications présentées par la compagnie à l'appui de 
son exception de force majeure, explications contenant 
au milieu d'autres détails qui ne captivent pas moins l'at-
tention, le récit de ses opérations infructueuses pour re-
pêcher le câble brisé. 

Mc Bosviel, avocat de la compagnie, a d'abord fait en 
ces termes l'exposé de l'affaire : 

Une compagnie, a-t-il dit, a dépensé près de 10 millions 
pour unir la France à l'Algérie par un télégraphe électrique 
sous-marm. Après une réussite chèrement obtenue, une force 
majeure irrésistible a interrompu l'action de la communica-
tion électrique d'une partie de la ligne, en brisant le câble 
sous-marm sur plusieurs points. Au lieu de le lui laisser res-
taurer, on l'a déclarée déchue de son entreprise. Elle vient 
demander au Conseil d'Etat de lui faire, contre cette mesure 
la justice que le conseil de prélecture de la Seine lui a re-fusée. 

Les faits de la cause sont ceux-ci ; 
Le 2 mai 1853, une convention, plus tard sanctionnée par 

la loi des 24 mai-10 juin même année, intervenait entre l'E-
tat, représenté par M. le ministre de l'intérieur, et M. John 
VNaïkins Brett, agissant tant en son nom personnel qu'au 
nom et pour le compte d'une compagnie qu'il se proposait de 
lormer sous la dénomination de : Compnenie du Télégraphe 
électrique sous-marin de la Méditerranôe^pour la correspon-
dance avec i'Algérie et les Indes. 

Cette convention portait, entre autres dispositions : 
« Article Mft M. John Watkins Brett s'engage : 

de,",v n,
A
 .

onstruir
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 à SPS
 ™q

ue
? ft périls, dans le délai de 

deux années, une ligne télégraphique électrique, tant sous-
manne que terrestre, qui, partant de la pointe sud du colfe 
de labpezzia, ira toucher au cap Corte; traversera l'île de 
torse; lranciura, au moyen d'un cible sous-marin, le détroit i 
oe nonilacio ; passera à travers la Sardaigne, pour atteindre le-1 

M". Brett sera 
ui est faite. 

TÏÏànsVcas'de déchéance prévu au paragraphe préc 
la somme de 250,000 francs déposée, ainsi qu'il est dit a 
ticle 15, à titre de cautionnement, deviendra la propriété ne 
l'Etat, et sera acquise au Trésor public. , 

« Il est, de plus, entende que, dans lo cas [ou, pendant la 
première année de l'exploitation, il y aurait des interruptions 
à'une durée totale de plus de trois mois, le gouvernement 
français pourrait prononcer l'annulation de la présente con-

^Art 17. La présente convention deviendrait nulle de plein 
droit dans le cas où il surviendrait, dans les communications 
télégraphiques entre le golfe de la Spezzia et la cote tt Atri-
qu'e une interruption de correspondance qui durerait plus 
d'une année. . ■ ■ rs rrui,-p«. - -u..:„„ ftj «*» piouu»...io «lie conces-
sionnaire jl entretenait pas la ligne en bon état, ou^ne rem-
plissait pas les diverses obligations qui lui sont imposées 
par la présente convention, et notamment le dépôt du cau-
tionnement. 

« Art. 18. Les contestations qui s'élèveraient entre le con-
cessionnaire et l'Administration au sujet de l'exécution ou de 
l'interprétation des clauses de la présente convention, seront 
jugées administrativement par le conseil de préfecture de la 
Seine, sauf recours au Conseil d'Etat. » 

En 1857, la ligne télégraphique était complètement établie 
entre le golfe de la Spezzia et le cap Teulada, à la pointe mé-
ridionale de l'île de Sardaigne. 

Mais, de ce derni>r point à la côte d'Afrique, elle n'avait 
encore pu l'être. Deux tentatives avaient échoué ; deux câ-
bles s'étaient rompus : l'un en 1855 ; l'autre en 1856. Le 7 
mai, une convention additionnelle, approuvée par l'Empe-
reur le 15 juin, prolongea le délai jusqu'au 1er août. 

Et au commencement de l'automne, la lacune fut enfin 
comblée. L'immersion réussit, de la Sardaigne à l'Afrique, 

Mais, le 29 janvier 1860, un accident dont on n'a jamais pu 
savoir les causes avec précision amena une rupture du câble, 
dans ce dernier intervalle. La communication se trouva de 
nouveau manquer entre l'Algérie et ta Sardaigne. 

Des efforts commencés au retour de la belle saison, et con 
tinués jusqu'à celui de la mauvaise, pour relever et réparer 
le câble, ne furent point couronnés de snccôs. Le 8 novembre 
1860, l'ingénieur électricien anglais employé à cette tâche en 
déclara l'impossibilité, à la fin d'un rapnort où il rendit un 
compte très détaillé et très intéressant des difficultés et des 

C'était donc, derechef, un câble à fabriquer et à poser. 
Mais nulle part en occident, et surtout à la côte d'Afrique, 

une immersion ne peut être tentée pendant l'hiver. La con-
slruciion setîle du conducteur aurait demandé plus de temps 
qu'on n'en avait. Commencée au 29 janvier 1860, l'année au 
bout de laquelle la déchéanco pouvait être prononcée finis-
sait le 29 janvier 1861. Du milieu de novembre à la fin de 
janvier, il restait deux mois et demi, qui n'auraient pas suffi 
à ht fabrication. 

La compagnie ne put donc que solliciter un délai d'une 
année pour remédier au malheur dont elle avait été frappée. 

Le ministre de l'intérieur d'alors était disposé à l'accorder, 
et la bienveillance de l'Empereur lui permettait de suivre sa 
disposition. Un projet de loi fut présenté à cette lin au Con-
seil d'Etat. . . 

Mais la portefeuille changea de mains, et son nouveau dé-
positaire eut d'autres idées. Le projet de loi fut retiré. 

A la place, une déclaration de déchéance fut prononcée 
contre la Compagnie, qui attaqua cette mesure devant le juge 
institué par la convention, le Conseil de préfecture de la Sei-
ne, où elle a échoué : 

D'où le recours actuel. 

Après cet exposé des faits, l'avocat passe à la justifica-
tion du pourvoi de la Compagnie, fondé sur une fausse 
application de l'article 17 de la convention annexée à la 
loi du 10 juin 1853, en ce qu'on a prononcé la déchéanco 
de la Compagnie à raison d'un fait ayant exclusivement 
le caractère de la force majeure, et, conséquemment, 
non imputable. 

La force majeure, continue M» Bosviel, ne saurait compor-
ter de responsabilité. Lo bon sens le dit. Ce cas est toujours 
réservé. La réserve existerait virtuellement, quand elle ne 
serait pas écrite; mais elle l'est expressément dans la charte 
de la matière : le cahier des clauses et conditions générales 
de travaux publics, notamment à l'article 26. Et c'est bien 
une entreprise de travaux publics que la fourniture, la pose, 
l'entretien et la manutention d'un télégraphe électrique. 

Le conseil de préfecture s'est demandé, sans oser se ré-
pondre non, si l'artic-'e 26 du cahier des clauses et conditions 
générales demeurait applicable ici, où la convention, sanc-
tionnée par une loi, participait, en quelque sorte, de la na-
ture législative, ce qui pouvait la mettre au-dessus d'un rè-
glement ministériel. 

Il a bien fait de ne pas insister sur cette idée. 
La sanction législative n'avait pas eu pour objet, ni parlant 

pour résultat, de changer la nature du traité, qui n'en res-
tait pas moins un marché de travaux publics. Elle n'était in-
tervenue que pour valider les obligations pécuniaires prises 
au nom du Trésor, qui n'aurait pu être régulièrement enga-
gé sans cela, 

Cela résulte positivement de son texte, ainsi conçu : « Sont 
approuvés les articles 7 et 8 de la convention ci-annexée, re-
latifs aux engagements à la charge du Trésor (garantie d'un 
minimum d'intérêt), pour l'exécution d'une ligne télégraphi-
que électrique, entre la France et l'Algérie, par la Corse et la 
Sardaigne. a 

L'approbation législative n'atteignait donc que deux dispo-
sitions sans aucun rapport avec la clause litigieuse. 

Elle aurait d'ailleurs été donnée avec plus de latitude 
qu'elle n'aurait pas eu plus d'effet. Intervenue pour sanc-
tionner un contrat, elle l'aurait évidemment sanctionné tel 
que les parties avaient entendu le faire, c'est-à-dire avec 
toutes les conditions virtuelles que comoortait sa nature, 

règlements et ia pratique universelle de la ma-

quede l'Etat, savoir : MM. Ceillier, inspecieur; MaA 
rectetir de station ; André et Féderlé, stationnâmes t 'lk 

Boyer, commissaire du gouvernement. ' ^'-'l. 
Ainsi, il n'y avait eu ni clandestinité, ni place m 

sements. ,. Uï|% 
Pourquoi, d'ailleurs, aurait-on altéré la vérité? L'oni 

n'avait pas lieu en vue d'un procès, auquel on Jr^ 
point alors. De très bonne foi et à très grands frai-
pagnie y faisait procéder pour se fixer sur la situation* 
appliquer les remèdes dont on la croyait sincèrem»!',tl; 
ceptible. Des mensonges n'auraient été bons à rien n -, 
nuire. 

Ceci, sur le mode des constatations. 
Quant à leurs résultats, l'arrêté prétend qu'ils m 

pas suffisamment sur les causes delà destruction du ç|j 
Entendons-nous. 
L'opération n'a pas fait savoir avec autant de 

qu'on l'aurait désiré les causes par l'action desquel]», i.i 
majeure s'était produite ; mais elle a parfaitement 
cette force majeure. Le câble a été usé, rongé, réduit 
(inesse de pointes d'aiguilles, et, par suite, rompu da 
endroits où les agents do ces altérations l'ont ati» 
qui est étaïtti, AonoMo ^pon, wairemem, sans omère Vi)! 
'eurité ni prétexte à doute, comme on le prouvai J' 
l'heure par des citations, en démontrant un autre point \t 
tenant, ces agents d'une destruction aussi rapide 

d'après 
tière. 

Ainsi 
pirtout, 

Or. que 

les 

le cas de force majeure restait réservé ici comme 

. dans l'espèce, l'interruption du fonctionnement 
du télégraphe, par 1 altération et même la destruction par-
tielle de son principal organe, soit le résultat de faits qu'on 
rie pouvait m prévoir ni prévenir, cela n'a pas besoin d'être 
démontré. L^s phénomènes qui se sont accompli*, les acci-
endommagé et tantôt rompu le câble, ne tombaient, au moins 

lia 

trière, quais ont-ils été ? Voilà ce que l'homme c 
pas su dire, ce qu'aucun chimiste n'a pu décider pati'j,, 
lyse. La force majeure est évidente, sa génération l'estmofe 
différence qui n'ôte rien à sa portée. 

Le conseil de préfecture prétend qu'à un mal de T 

imparfaitement connue, des remèdes ne peuvent pa; 
sûrement appliqués. 

Le remède est simple et infaillible. On avait cru hm 
ressaisir l'ancien câble et le réparer. On ne l'a pas pu. IltÈ 
trop endommagé, et, par suite, trop fragile. Ou aoffrti; 
remplacer par un neuf: offre qui coupait court à tout, et» 
l'aiministration a implicitement refusée en refusant leiisj 
nécessaire à sa réalisation. 

Mais qui aurait garanti la durée du nouvel engin? 
Deux mots à cet égard. 
Si la compagnie, au lieu de persister dans les essais dttJ 

che de son câble, se fût immédiatement avoué son iugj 
sanoe, et eût aussitôt procédé à un remplacement qui ses 
rait effectué dans l'année, aurait on eu le droit de l'était 
en lui opposant la possibilité de la destruction du mm 
condnteur? Pourquoi l'aurait-on davantage, parce qu* 
d'abord, tenté la réparation de l'ancien? 

Elle, doit un câble fonctionnant : rien de plus. Si let» 
tionnement s'interrompt, elle doit le rétablir. Lïntermp: 
peut se réitérer, et avec elle la nAowoïte d'un rétablissrai 
L'obligat'o" pourra être fort onéreuse pour l'obligée. I 
chose qui ne regarde qu'elle, et dont il n'appartient à 
sonne de s'occuper, pourvu qu'elle y satisfasse. 

A quoi tend, d'ailleurs, l'objection, ou plutôt l'aperçu,pcnl 
que la difficulté n'a pas été présentée en forme ? A ti" 
qu'une immercion durable n'est pas possible dans les part* 
ges de i'Algt're. Car, si elle est praticable pour quelqu 
comment serait-elle impraticable à l'exposante? Notre g» 
vernement, qui après deux échecs et à force de constm 
vient enfin d'en réaliser une, est donc bien peu sensé'! 

Le vice du raisonnement de l'arrêté est sensible, 
Le relèvement du câble, s'il n'en rendait pas la rep» 

possible, constatait les phénomènes de sa défectuosiii 
livrait à l'étude de la compagnie, c'est à-dire, des «ens» 
l'art par lesquels elle les aurait fait examiner, et qui aurai»' 
eu mission de trouver les moyens d'en prévenir le retour. 
Notre administration ne peut nier qu'ils auraient pu M» 
vrir ces moyens, puisqu'elle se croit sûre de les avoir* 
même découverts: sans quoi elle n'aurait pas risqué son» 
treprise. Et elle a raison dans sa confiance ; car, avec « 
rer.-ources et les progrès de la science, la rencontre d'un os-
st aole n'est qu'une leçon dont on profite, et la reconnais*»* 
d'une erreur qu'on corrige. 

Il y a donc eu force majeure, et accident réparable. 
Maintenant, est-ce aussi une force majeure qui en aea 

péché la réparation dans l'année? Oui, également. 
Quand, le 29 janvier 1860, la transmission s'interron? 

sans retour, on comprend la situation où se trouva la 
pagnie. 

Il fallait restaurer le câble, s'il était susceptible de re=" 
ration; sinon le reconstruire et le reposer. -i

 v
avail 

Mais, dans l'une comme dans l'autre hypothèse.«}•
 e

" 
préalablement à reconnaître son état et à rechercher \ 
ses, puis les remèdes du dommage; double opérauo ^ 
quelle on ne pouvait procéder ni immédiatement, m1 

chainement. . , j
8
 |j 

La fin de janvier est le plein de l'hiver, et, par1" ̂  
mauvaise saison. A deux mois de là, à la fin de tnir\

(S hait sur l'équinoxe, époque des coups de vent et j.^jn» 
temps. Tout au plus pouvait-on espérer de se mettfî jj, 
vers la fin d'avril. Ce moment venu, on se trouva » ̂  
avec une nouvelle difficulté : celle de se procurer un ^ 

la tâche. Inutile d'en demander-un a^ ^ 
Le travail n'était pas du genre de ̂ ' 

soins desquels elle répond ; ses navires ne sont m 
ni installés pour ce genre de besogne. .,

 MU
r»

J
i 

Il y en avait bien un, un seul, fait exprès P^^d 
l'Elba, appartenant à des ingénieurs anglais, »■ -
Ce, et auquel, finalement, il a fallu recourir. 

Mais alors il n'était pas disponible, . .
 ( Restait l'assistance de la marine militaire, nu .
 u dée par l'intermédiaire de M. le ministre de l'int ■ ^.i^ 

Elle ne refusa point son concours, mais elle îaj 
tant point d'abord en mesure de le donner. . ^ ]

3
m»* 

Ce fut seulement le 26 juin que M. le de ̂  
rine, répondant à une demande de son collêo . 
rieur, en date du 26 mai, offrit la frégate le l fW»; 

Le 13 juillet, il proposait à la place de ce bauru j^g» 
coup trop gros, un aviso à vapeur de la torce 
chevaux; et, le 17, il désignait le Brandon. .u&» 

Mais ce navire lui-même n'était pas approprie * 
n'eût pu servir qu'à transporter le matériel ae .^as 
matériel qui aurait été ensuite installé sur un ^tou 
glais. Et du transbordement naissait une autre u 

approprié à 
marchande. 

chant le concours des marins 
vement. Dans une dépêche du 22 août 
marine fit savoir à celui de l'intérieur que te» ̂

0
tftt> ' 

l'armée de mer ne permettaient pas de mettr -
bord d'un navire étranger. ,

 0
] poar.. i„i 

Le Brandon fut pourtant expédié à ^ver^
rrl

'
v

é & 
barquer les appareils de relèvement. Mai»

 refllS
 du ̂  

êire renvoyé comme impropre, et cela su ^ 
mandant lui-même de concourir a 1 operatw"

 que a
u^ 

Dans cette situation, il ne restait de re»sou ^ 

vue * On traita avec la maison Newal et C" 
peur l'Elba, vaisseau construit exprès* énient eu 
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te celui qui était à exécuter; et un ingénieur 
it M. Jenkin, fut, avec 1 assistance de colla-
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mencait à Cagliari, en Sardaigne, l'ac-
Lel"°i^„fdesa mission; et, le 6 novembre, il faisait, ., n,nt de sa mission 

cotDP'"^ fde Boue, le dernier de ses 
sur lacùie .,. venir à bout.

 t
 , ■ SW*8^.dressait, de Cagliari, au directeur gérant de la 

L1"8'1- a rapport très circonstancié, ou il. lui faisait 
Qu'état dans lequel il avait trouvé le câble, là où 
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* I nue immédiatement après l'épissure, des fils brisés 
" n= nous arrivèrent, et à 60 mètres de l'épissure 

lié» tfhrisé arriva à bord... 
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 relevait sous l'effort 
Les fils de fer, à la cassure, étaient usés et fins 

des pointes d'aiguilles, et avaient un reflet bleuâtre 
ne connais pas la cause. 
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I 15 nous cherchâmes sans succès à repêcher le câble 
nt toute Ja journée... C'est, en tout temps, une opéra-

- délicate et pleine d'anxiété, spécialement lorsque, comme 
!!° ^rivait il va une crainte fondée que le câble soit 
lZm& détérioré, qu il n offre pas assez de résistance au 
~™pi

n
pour monter à bord du navire, bien qu'on l'eût saisi 

avant de le rompre. 
« Le 16 nous recommençâmes 1 opération de la pêche 

Dans toutes ses parties, le fii de fer était très usé, et plusieurs 
fil- étaient brisés ou usés commedes pointes d'aiguilles A 
m autre endroit, chaque fil était détruit, et laissait à nu le 
chanTO et la gutta-percha. La corrosion était très irrégulière, 
1Î lit étant beaucoup plus rongé dans certains endroits que 
dans d'autres, et cela à quelques pieds de distance. 

« Il n'y avait aucune marque de violence ou de lésion par 
lesquelles les fils auraient pu être brisés : en réalité, l'effort 
nécessaire pour briser les fils aurait infailliblement rompu 
aussï ia gutta-percha et le cuivre. C'était dans un endroit 
aeuibtable que nous avions brisé le câble, le 13. 

« le 17, nous repartîmes avant l'aurore pour reprendre 
notre travail. La bouée lâchée à la première rupture ne se 
trouva plus... Nous relevâmes l'extrémité, qui avait été atta-
chée aune bouée, la nuit précédente, et une. barque fila sous 
le câble. J'agis ainsi, afin de déplacer le moins possible l'ex-
rémite rompue.. o 

« C'était là une très ancienne rupture, anssi bien dans 1 
cuivre que dans le chanvre et dans l'enveloppe extérieure... 
Le fil de fer était détruit à la brisure et dans les environs, 
de la même manière que dans la rupture n" 1. 

« LeWociobre, nous commençâmes la pèche du câble... 
A. onze heures du matin, on en retira l'extrémité. Comme je 
l'avais prévu, c'était certainement là une rupture d'ancienne 
date. Les (ils, à la rupture et dans ses environs, étaient dé-
truits de la manière déjà connue. 

« Nous tentâmes de repêcher le câble près de l'endroit où 
tous avions ani, né l'extrémité brisée... Nous l'accrochâmes 
su premier essai, et le soulevâmes avec grand soin. Mais, à 
son extrême relâchement, je m'aperçus du suite que nous 
l'avions rompu en soulevant le balant. 

A chaque, pas, on retrouvait ainsi la corrosion, avec sa con-
séquence de, ruptures, ou spontanées, ou déterminées par 
l'opération elle-même. 

• Immédiatement après être repartis (lo 31 octobre), le câ-
Mese brisa à dix heures vingt minutes du matin, sans aver-
tusement, et à l'intérieur du navire. L'extrémité se précipita 
par-dessus la proue, sans blesser per-onne. 

L'officier de quart, à la proue, rappotte que le câble, au-
«.ela rupture, arrivait couvert d'une très épaisse croûte 

jaunâtre, tandis que, jusqu'à ce point, le câble se présentait 
'°M 1 fait net. Un homme avait été employé à choisir des 
«pecimen dans la boue. Il m'en montra trois différents, qui 

mnt clairement un changement soudain dans la nature 
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Au reste, outre ce qui vient d'être dit, une chose est singu-
lièrement à remarquer, quant à la véritable époque de l'ex-pirat on du délai. 

Dans tous les cas, il n'aurait point, comme l'a supposé 
1 Administration, fini au 29 janvier 1861, car ëlte l'avait elle-
même prolongé par ses propres agissements, qui constituaient 
autant de reconnaissances implicites de la force majeure. 

On a vu, en effet, par l'analyse de la correspondance' é-
changée entre MM. les ministres de l'intérieur et de la mari-
ne, que, sur les demandes réhorées du premier, le second 
avait successivement mis à la disposition de la Compagnie 
pour l'œuvre du relèvement, plusieurs navires, qui furent^ 
les uns après les autres, reconnus impropres, et dont le der-
nier, le Brandon, avait été expédié à Liverpool au mois de septembre. 

Or, comme il va de soi que le délai pour l'opération ne 
pouvait pas prendre cours avant la possession des moyens 
qu'on lui prêtait, il est clair que, commencé seulement en 
septembre 1860, il n'aurait fini qu'en septembre 1801; et que, 
tout à l'ait prématurément, M. le ministre de l'intérieur se 
seraitcru.au mois d'avril de cette dernière année, en droit 
de le considérer comme terminé de la Gn de janvier. 

Quant aux considérations par lesquelles ce haut fonction-
naire s'est efforcé d'attirer la faveur sur la compagnie, elle 
croit avoir peu besoin de les combattre. 

Elle, n'avait, dans son propre exposé, ni caché les temps 
d'arrêt de ses gdébuts, ni tu l'appréciation intelligente 
de leurs causes par l'administration, ni laissé ignorer les 
prolongations de délais qui lui avaient été, par suite, accor-dées. 

Elle s'en était au contraire expliquée avec soin, parce qu'il 
y allait de son intérêt amant que de la justice, puisqu'il en 
ressortait que, aux yeux de l'autorité, la matière, toute d'ex-
ception, ne comporiait pas l'application stricte des régies or-
dinaires. Et, en effet, en traitant pour la première fois sur un 
câble à grande étendue, on avait contracté sur l'inconnu, et 
partant, admis là plus qu'ailleurs, dans le contrat, une ré-
serve virtuelle de l'imprévu inévitable dans son exécution. 

Comme confirmation, elle avait cité l'appréciation de la 
difficulté actuelle parM.Bidault, et les dispositions decet hom-
me d'Etat ; et le projet de décret qu'il avait, en conséquence, 
fait présenter au conseil. 

M. le ministre a répondu que l'administration avait cru de-
voir se départir de ces errements, parce que, à l'examen, elle 
avait reconnu que si, pendant le temps du plein exercice, 
l'entreprise avait peu donné, et si en conséquence l'Etat avait 
été obligé de parfaire jusqu'à concurrence de 368,150 francs 
le minimum d'intérêt garanti, c'était à cause de la défectuo-
sité du service, de ses interruptions et de ses retards, 
fi?,', le ministre a oublié de dire où et 
été commis, et qui s'en était plaint. 

lies plaintes n'auraient pu venir que de l'administration 
qui était servie gratuitement, ou du public, qui payait le ser-vice. 

Quant à l'administration, où est la trace de ses méconten-
tements? Certes, ni la guerre, ni la marine, qui, pendant la 
campagne d'Italie, ont tant de fois, et presque journellement, 
employé l'intermédiaire de la compagnie, n'auraient fermé 
au contradicteur leurs cartons, s'ils eussent contenu la moin-
dre pièce à l'appui de ses reproches. 

Ce serait donc la' correspondance privée, c'est-à-dire 
payante, que la compagnie se serait plu à désobliger, et à dés-
obliger à plaisir, puisque la bonne volonté seule lui aurait 
manqué, non les moyens. 

Qui voudrait admettre cette supposition? 
Le vrai, c'est que, d'une part, l'énormitédu capital engagé, 

qui, comme on l'établira tort à l'heure, a dépassé 9 millions, 
réduisait trop pour chaque action le montant de produits à 
diviser outre tant de titres ; que, de l'autre, la nouveauté 
d'une voie de transmission, contrariée à la fois par des habi-
tudes invétérées et par l'élévation comparative des prix, fai -
sait obstable à un accroissement de clientèle qui ne pouvait 
être que l'œuvre du temps. 

A ces raisons si peu sérieuses, le haut fonctionnaire en a 
joint une qui ne l'est que trop, quoiqu'elle n'en soit pas plus 
juste, savoir: l'intérêt de la ligne télégraphique entre la 
France et l'Algérie, dont le gouvernement avait commencé et 
vient d'achever l'établissement, en concurrence avec celle de 
la compagnie exposante. 

Comment cette concurrence a-t-elie été possible? Par 
quelle interprétation d'un texte équivoque du contrat est-on 
arrrivé à ce résultat inouï, que 1P gouvernement pouvait re-
prendre d'une m tin ce qu'il concédait de l'autre? qu'il pour-
rait desservir lui-même, simultanément avec son concession-
naire, le parcours dont il lui vendait l'exploitation.1 

On ne veut point chi-rcherici l'explication de ce problème. 
Ce serait une contestation dans une contestation. 

Mais reste le fait. L'Etat exploite la ligne à l'exploitation 
de laquelle était appelée la compagnie; il a donc intérêt à 
nous tuer pour vivre, lui, d'une vie meilleure. 

C'est ce qu'allègue sans détour M. le ministre, et très cer-
tainement ce qui lui a dicté sa résolution. 

Des réflexions à ce sujet seraient suparflues. Celles que l'on 
ferait, tout le monde peut les faire. Il y à des choses qu'on 
affaiblit en les disant, et qu'il vaut mieux laisser penser aux 
juges. 

A la place, on dira sommairement, en finissant, les servi-
ces que l'entreprise a icndus, et les tommes qu'ils ont coûté. 

Elle a fait pendant huit ans le service de France en Corse. 
Elle a desservi pendant vingt-sept mois la ligne de Cagliari à Boue. 
Elle a été, pendant la campagne d'Italie, l'un des plus puis-

sants auxiliaires de l'armée française, en la tenant en com-
munication constante avec l'Algérie. 

Durant huit ans en Corse, et durant vingt-sept mois en Al-
gérie, elle a transmi gratuitement les dépêches du gouver-
nement. 

Ses câbles lui ont coûté : 
Le premier, à six fils, plongé en 1855, frais 

d'achat et d'immersion, 
Le deuxième, à trois fils (1856), 
Le troisième, à quatre fils |lÔ57), 

Ensemble 
En ajoutant, pour l'entretien des câbles et 

des lignes de terre, une somme montant, au 
30 avril 1861, à 

Et pour les frais de la partie sarde, 

2,500,000 fr. 
2,000,000 
1,250,000 

5,750,000 fr. 

950,000 
3,000,000 

Imes formels des articles 1 et 17 du traité, la Compagnie 
pûl écjapper, même en établissant la force majeure dont 
elle seprévalaii, à la déchéance stipulée contre elle par la 
secouru de ces deux dispositions; le fait de l'interruption 
les cohmunicalions lélégraph ques pendant plus d'une 
muée ïiant d'ailleurs constant, il a rejeté le pourvoi par 
e décrn dont la teneur suit : 

« Napléon, etc., 
« OuiM. Faré, maître des requêtes, en son rapport; 
« OuïMe Bosviel, avocat de la Société du Télégraphe élec-

rique sus-marin de la Méditerranée, en ses observations; 
« Oq'iM. Lhôpital, maître des requêtes, commissaire du 

gjuv «in, nt, en ses conclusions; 
• t .! dé aut qu'aux termes de l'article 17 de la conven-

, la concession faite par l'Etat à la compagnie 
di'l'-.i raphe sous-marin de la Méditerranée éiait déclarée 

i in droit dans le cas où il surviendrait, dans les 
i, .lions lelégiaphique» entre le golfe de la Spezzia et 
la côif d'Afrique, une interruption de correspondance qui du 
reraitplus d'une année ; 

« Cinsidtrant que la compagnie s'était obligée, par l'ar-
ticle i?t deladite convention, à construire cette ligne à ses 
périls H risjues, à la tenir d'une manière constante et sans 
iniemptionà la disposition du gouvernement français, et à 
l'entr, ,enir lonstamment en bon état de communication ; 

« Qco ces engagements ne permettent, pas à la compagnie 
d'invoiuer h force majeure pour s'affranchir des consé-
quences résultant pour elle de l'interruption des communi-
cations telles qu'elles ont été prévues et stipulées par la con-
ventiot ; 

« Coisidérmt qu'il résulte de l'instruction et qu'il n'est 
pas cortesté eue cette interruption a duré plus d'une année ; 

« Qui, dès lors, c'est avec raison que le conseil de préfec-
ture du département do la Seine a rejeté la réclamation de 
la comiagnie; 

« Noire Coiseil d'Etat au contentieux entendu, 
« Avtns décrété et décrétons ce qui suit : 
« Art 1er. La requête de la compagnie du Télégraphe élec-

trique sous-marin est rejetre. » 
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PAKIS, 30 SEPTEMBRE. 

M. Ptrtarrieu-Lafosso, président de chambre à la Cour 
impéria-Ade Paris, est mort presque snbitement lundi 
mr.:.r pei\> ami domicile, rue de Hivoti, 210. Il a suc-
conl;,! ;rune aiï'ection dont il avait déjà eu plusieurs at-
teiilcsrlans ces dernières années. Né le 14 décembre 
1797, M. Pajtarrieu-Lafosse était dans sa soixante-cin-
quiime année. D'abord avocat au Barreau de Paris, il 
avat été nommé, la 28 septembre 1830, substitut au Tri-
buntl de la Seine.— Le 17 mars 1831, il passa au parquet 
de à Cour comme substitut du procureur général. —i Le 
5 février 1839, il devint avocat-général. — Le 18 octobre 
1841, une ordonnance du roi le nomma conseiller à la 
Co<r royale de Paris. — Qtiiuze ans plus tard, le 8 octo-
bre 1856, un décret impénal l'éleva aux fonctions de pré-
sitl nt de chambre à cette même Cour. — M. Partanieu-
Labsse avait marqué soit comme substitut du procureur-
gétéral, soit comme avocat général, soit comme prési-
dett de la Cour d'assises de la Seine, et son nom restera 
attaché au souvenir de beaucoup d'importantes affaires. 
Ses obsèques auront lieu demain mercredi 1

er
 octobre, à 

mid très précis, à l'église Saint-Roch. Les personnes qui 
n'airaient pas reçu de lettres sont priées déconsidérer 
cetavis comme une invitation. 

les obsèques de M. le conseiller Jallon ont été célébrées 
aujourd'hui, à midi, en l'église de Saint-Louis-d'Antin, 
au milieu d'une nombreuse assistance. La chambre crimi-
nelle ce la Cour de cassation, dont le défunt faisait parue, 
s'y étaft,rendue, conduite par M. le conseiller Faustin Hé-
lie, faissnt fonctions de président. Après la cérémonie fu-
nèbre, es restes mortels de M. Jallon ont été transportés 
au cimeière Montmartre, où ils ont été déposés dans un 
caveau ie famille. 

-/v?#istres de l'état civil de l'arrondissement,
 e

t l'a envoj 
ensuite à l'hospice des Enfants-Assistés. 

DÉPARTEMENTS. 

On arrive à un total de 9,700,000fr. 
Rappelons aussi le passé de l'industrie télégraphique sous-

marine à l'époque du traité de la compagnie et de son exééu-
tion. Ce passé, qui se borne encore aujourd'hui à fort peu de 
chose, se réduisait alors à peu près à rien, car la compagnie a 
posé les premiers câbles à graud parcours. 

La seule immersion qui eût précédé était celle qui avait lié 
l'Angleterre à la France. La distance n'était que de. 36 kilo-
mètres, dans une eau peu profonde, comme en général celle 
des détroits, qui ne sont que des gorges de montagnes re-
couvertes par la mer, et sur un fond parfaitement connu, 
parce que, depuis des siècles, il a été mille fois sondé peur 
mille causes diverses. 

Ici, au contraire, la ligne, était d'environ 300 kilomètres, 
dans des profondeurs variant de 150 à 2,800 mètres, et sur 
des fonds dont la nature et la configuration étaient profondé-ment ignorés. 

Une compagnie qui a pris l'art dans cette enfance et qui a 
eu à lutter contre de telles difficultés, u'est-elle pas digne de 
quelque intérêt ? 

Conçoit-on que cet intérêt lui ait été refusé par une admi-
nistration à laquelle sa propre expérience avait tant appris, 
combien, dans les travaux de cette nature, l'art peut être sur-
monté par les difficultés, et combien, pour en venir à bout, 
il a besoin de latitude dans le temps et dans les moyens? 

Deux fois le câble qu'elle a opposé au nôtre s'est détruit 
avant d'avoir fonctionné; il a enfin réussi à la troisième ten-
tative. Combien durera ce succès? Dieu le sait; mais les 
échecs qui l'ont précédé constituaient des bises d'apprécia-
tion qu'on aurait dù nous appliquer, et forment pour nous, 
devant les magistrats, une justification suffisante. 

Eh ! comment l'administration se prive-t-elle avec autant 
d'imprévoyance du seul moyen d'assurer la communication 

La cojecte de MM. les jurés de la deuxième quinzaine 
de ce mais s'est élevée à la somme de 3tl fr. 50 c, la-
quelle a'été répartie de la manière suivante, savoir : 
1-41 fr. iO c. pour un accusé, jugé et acquitté, dans le 
cours de la session; 50 fr. pour la colonie de Mettray ; 
20 IV. pour la Société de patronage des orphelins des 
deux stxes-, et 25 fr. pour chacune des quatre sociétés 
suivantes : Saiut-François Régis, Jeunes économes, Pa-
tronage des prévenus acquittés et Patronage des jeunes 
détenus et libérés, 

— Hier, à dix heures du soir, en arrivant dans la gare 
de Par,s, un voyageur qui se trouvait dans le convoi du 
chemii de fer de Vincennes, ayant voulu descendre avant 
que le train fût complètement arrêté, est tombé sur la 
voie Lit s'est brisé le crâne. Ce voyageur a été por-
té immédiatement à l'hôpital Saint - Antoine, ou il a 
succombé au bout de quelques instants. C'était un homme 
de cinquante à cinquante-cinq ans, vêtu d'une blouse 
bleue et d'un pantalon de velours; il n'était porteur d'au-
cun papier pouvant permettre d'établir son identité. 

Deux autres accidents également suivis de mort sont 
arrivés le même jour, l'un dans la Grande-Rue de la Cha-
pelle, et l'autre non loin de l'église de Grenelle. Sur le 
premier point, un charretier, le sieur Melliôre, âgé de 
trente-quatre ans, conduisant une voiture attelée de deux 
chevaux, est tombé de son siège sur la voie publique. 
Malgré le peu d'élévation, il a eu le crâne brisé dans la 
chute, et sa mort a été déterminée à l'instant même. 

Sur le second point, un petit garçon de deux ans et 
demi avait été laissé seul par ses parents dans un jardin, 
et en jouant l'enfant est tombé dans un baquet plein d'eau. 
Retiré peu après par des voisins, il a été transporté en 
toute bâte dans une pbarmacie, ou les soins les plus 
empressés lui ont été donnés, mais «ans succès. Cet en-
fant avait été asphyxié en quelques minutes. 

— Dans la soirée d'avant-hier, vers onze heures et de-
mie, un jeune homme de vingt-cinq ans environ, très pro-
prement vêtu, après s'être promené pendant quelques 
instants dans le jardin Mabille, est entré au tir établi 
dans les dépendances, et s'est fait charger un pistolet sous 
prétexte d'essayer sou adresse. Lorsqu'il eut l'arme en 

ALLIER. — Un drame qui rappelle (avec toute la supé« 
riorité de la réalité sur la tic ion), un des épisodes du ro-
man des Misérables, s'aceomplissnit ces jouis derniers 
dans l'obscure chaumière d'une des paroisses de ce dio- • 
côse. Un ancien forçat libéré, qui avait passé dix-huit ans 
au bagne de Toulon (pour complicité dans un vol noc-
turne), vient de mourir à Vicq. canton d'Lbreuil, à l'âge 
de soixante-dix ans, après une longue vie de modestie, 
de recueillement et d'expiation. Doux et humble envers 
tous, cet honarfio; pendant plus de trente années éeoulées-
deDuië sa libération, n'avait jamais mérité qu'on lui rap-
pelât une s.'uto fois son passé qu'il avait fait oublier aux 
autres parce qu'il s'en souvenait toujours. 

La veille de sa mort il a reçu avec une foi ardente et 
une vive émotion tous les sacrements de l'Eglise, dont le» 
prières ont entouré son cercueil. Le christianisme seul a 
ces secrets d'humble grandeur et de magnifique simplici-
té. Chateaubriand a écrit, à propos de la mort de Socrate, 
discourant avec ses disciples sur l'immortalité de 1 âme, 
cette belle parole : « Le spectacle sublime que l'antiquité 
n'offrit qu'une fois, se renouvelle tous les jours sur le 
grabat du dernier chrétien qui expire. » 

— NORD. — La Gazette de Cambrai donne les détails 
suivants sur un assassinat qui vient de répandre l'effroi et 
lâ consternation dans la commune d'Ewars. 

Le sieur Deneubourg était venu mercredi à Cambrai, 
pour acheter une pièce de terre qu'un autre cultivateur 
d'Ewars, le nommé Pierre-Joseph Potiez, convoitait de-
puis longtemps. Deneubourg ayant mis une surenchère,, 
devint l'acquéreur de ce champ. 

Le soir môme il partit pour Ewars, en compagnie de 
Potiez, qui, dit-on, ne pouvait dissimuler son dépit. Us 
arrivèrent ensemble à RamiUies, entrèrent dans un esta-
minet et se firent servir à boire. C'est alors qu'une dis-
cussion violente s'éleva entre ces deux hommes ; cepen-
dant, ils parurent se réconcilier ct se remirent en route, 
sans que rien, dans l'attitude de Potiez, décelât une mau« 
vaise intention. 

Çlue se pa-tsa-t-il ensuite sur le chemin vicinal qui con-
dufi de. lia; liliies à Ewars ? La justice le saura bientôt 
sans doute. 

Nous dirons seulement que Potiez rentra quelques ins-
tants après à RamiUies, les vêtements en désordre et les 
traits bouleversés. Il se rendit d'abord au domicile du 
maire, puis à celui du garde-champêtre ; et - là, il se mit 
à raconter avec beaucoup d'animation qu'il venait d'être 
attaqué, ainsi que Deneubourg, par quatre ou cinq indi-
vidus qui l'avaient vivement poursuivi. Il supposait que 
son compagnon avait élé assommé par ces malfaiteurs. 

Le garde-champêtre se transporta de suite avec lui à 
l'endroit indiqué, et ne tarda pas à découvrir le cadavre 
de Deneubourg, horriblement défiguré et gisant sur le 
dos, au milieu d'une riiare de sang. La tête de la victime 
était littéralement broyée, et ses traits étaient devenus 
méconnaissables. Non loin de là se trouvait une poutrelle, 
qui avait évidemment servi à la perpétration du crime. 
Elle était ensanglantée et l'on remarquait à l'une de ses 
extrémités quelques débris de dents humaines qui s'é-
taient, pour ainsi dire, incrustés dans le bois. Tout porte 
à croire que Deneubourg a reçu plus de vingt conps de 
cette masse pesante. 

Le garde-champêtre veilla toute la rjuit auprès du ca-
davre. 

Le lendemain matin, le maréchal-des-logis et deux 
gendarmes de la brigade de Cambrai se livrèrent aux pre-
mières constatations. On retrouva sur la victime une 
montre eu argent et la somme de 245 francs. Le vol n'a-
vait donc pas été le mobile de ce meurtre. Le maréchal-
des-logis, après avoir recueilli quelques renseignements, 
se rendit au domicile de Potiez,qui, selou le rapport de so 
femme, était allé travailler dans les champs, et il se fit re-
présenter les vêtements que cet homme avait quittés la 
veille. La blouse était maculée de sang à la poitrine et au 
poiguet de la manche droite. 

Quaud cette vérification fut terminée, les agents de la 
force publique se mirent à la recherche de Potiez, et le 
rencontrèrent à une certaine distance de sa maison. Ses 
traits avaient une expression inquiète et farouche, et il ne 
til que des réponses incohérentes aux questions qui lui 
furent adressées. Lorsqu'il eut renouvelé le récit de l'at-
taque nocturne à laquelle il prétendait avoir miraculeu-
sement échappé, et qui, selon lui, avait coûté la vie à 
Deneubourg, le maréchal-des logis demanda à examiner 
l'endroit où cette rencontre avait eu lieu. On ne tarda 
pas à reconnaître que les allégations de Potiez étaient 
mensongères; l'herbe n'avait pas été foulée et le sol hu-
mide ne conservait aucune empreinte de pas. 

Cet homme fut donc immédiatement arrêté et conduit 
devant M. le procureur impérial et M. le juge d insiructiou 
qui s'étaient aussi rendus à Ewars dans la matinée. Après 
un premier interrogatoire, il l'ut écroué à la maison 
d'arrêt de Cambrai. 

La poutrelle et les effets retrouvés à son domicile ont 
été déposés au greffe du Tribunal. 

— EURE-ET-LOIR (Chartres). — Un accident des plus 
regrettables vient de jeter la consternation sur la place de 
notre marché au blé. M. Play-Chandru, marchand de 
grains à Gallardon, se rendait hier à Chartres, ayant avec 
lui son fusil à deux coups, lorsqu'arrivé sur le territoire 
d^Houville, il aperçut un émouchet dans un arbre. Il ar-
rêta son cheval et tira sur l'oiseau sans descendre de voi-
ture ; mais le cheval, effrayé par la détonation, s'emporta, 
et M. Piay-Chan Iru, se jetant instinctivement sur les 
guides, négligea de désarmer le second coup de son fusil, 
dont le chien accroché, on ne sait comment, s'abattit et 
fit partir l'arme. La charge, qui avait l'ait balle, atteignit 
M. Play-Chandru dans la région du cœur. La mort a élé 
instantanée. 

M. Play-Chandru était âgé de quarante-huit ans et ne 
laisse pas d'enfants. 

non inierrompue de la France avec l'Ai; ;érie, en nous empè 
chant de rétablir notre câble, quand, depuis la pose du sien, 
son service a été entrave à deux reprises, notamment en fé-
vrier dernier? 

j Le Conseil d'Elat n'a pas admis qu'en présence des ter-

main il fit semblant de viser, et, saisissant 1G moment où 
il n'étaiWias obser vé, il plaça le pistolet dans sa bou-
che et lâcha la détente. Le coup partit, et le jeune 
homme tomba à la renverse ; il s'était fait une blessure 
très grave d'où le sang s'échappait en abondance, cepen-
dant il respirait encore. Un médecin est venu sur-le-
champ lui donner les premiers secours de l'art, et il a été 
ransporté ensuite à l'hôpital Beaujon. Ce jeune homme 
était inconnu des employés de l'établissement et n'avait 
rien sur lït't qui permit de faire savoir qui il pouvait être. 

— L'un des employés de l'église Saint-Vincent-de-Paul, 
en travaillant hier vers huit heures du matin à l'intérieur 
de l'église, a été soudainement distrait par de faibles va-
gissements partant d'un point opposé, et en se rendant 
aussitôt de Ce côté rl a trouvé, abandonné sur une chaise, 
un enfant nouveau-né, du sexe masculin, enveloppé dans 
un châle, et dans un état de santé qui fait penser qu'il 
avait été l'objet des plus grands soins jusqu'au moment 
de son abandon. Il l'a porté immédiatement chez le com-

\ missaire de police du quartier, qui l'a l'ait inscrire sur les 

Par décret impérial en date du 22 septembre 1862, M. 
Léon-Charles-Félix Bourges, licencié en droit, auciea 
principal clerc de M« Djcliambre, avouâ à Paris, a été 
nommé défenseur près le Tribunal de première instance 
de Sétif (Algérie). 

Boum» de Paris du 30 Septembre 

il» { 

Au comptant, D,rc. 
Fin courant, — 

Au comptant,D" c. 
Fin courant, — 

70 10. —Hausse 
70 20. — Baisse 

97 95.— 
98 —.— 

Hausse i 
Hausse < 

05 
10 

50 

3 0(0 comptant .. 
Id. tin courant 

t tL3 0|U, comptant 
ld. Qn courant. . 

4 1(2 ancien, compt 
t 0(0, comptant.... 
Banque de France. 
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ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

.. 1245 — 
035 — 

1095 — 
615 — 

1070 -
1032 

Créd il foncier 
Créditindust. etconim 
Crédit mobilier 
Comptoir d'escompte. 
Orléans 
Nord, anciennes...... 

.— nouvelles — 
Est 563 
Lyon-Méditerranée.... J113 
Midi 892 
Ouest 656 
Genève 368 
Dauphiné 430 
Ardennes anciennes... 430 

— nouvelles.... 430 
Bességes à, Alais — 
Autrichiens 500 

50 

75 : 

75 
50 
25 
75 
- j 

i Dern. conra, 
comptant 

Sud-Autrich.-Lombard 623 75 
Victor-Emmanuel 308 75 
Russes 420 — 

| Romains 335 — 
| Saragosse 615 — 
j Sévilleà Xérès 460 — 
| Nord de l'Espagne 530 — 
i Sarragosse à Barcelone. 342 50 
| Cordoue à Séville — — 
! Caisse Mirés 60 — 

Immeubles Rivoli 230 
Gaz, C° Parisienne 
Docks de Marseille 
Omnibus de Paris. .. 

— de Londres. 
C* imp. des Voitures. 
Ports de Marseille.... 

1380 
705 
837 

51 
60 

OBIIûATIONJ. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obl.foncièr.l000f.3 OU) f 10 — 

 _ 500 f.4 OrO 490 — 
_ _ 5001.3 0l0 458 75 

Obligat. tomm1", 3 Oui.. 420 — 
Ville de Paris, 5 OtO 1852 1110 — 

_ — 1855 457 50 
— — 1860 

Seine 1857 
Orléans 4 0r0 

— nouvelles 
— 3 0[0 

Rouen 
— nouvelles 

Havre 
— nouvelles 

Lyon-Mejditerranée 
— 3 0l0 

Paris à Lyon 

Dern. tours, 
comitant. 

Ouest. 

227 50 

| Est, 52-54-56, 500 fr.. 
| — 3 0|0... 
| Strasbourg à Bille 
| Grand Central 
| Lyon à Genève. 

nouvelles. 

1000 — 
310 — 

315 — 

— | Bourbonnais. .. 
| Midi. 
| Ardennes 
I Dauphiné 
j Beaséges à Alais 
| Chem. autrichiens 3 0(0. 

Saragosse 
Romains 
Cordoue à Séville. 

IU0 — 
3)3 75 
5)5 — 
3)5 — 

;oe 

106 26 

103 75 
802 50 
— — 

272 £0 
263 75 
m 75 

— 
HO» 25 

_ 3 0|0 | Sévilleà Xérès 
Nord 310 — | Sarragosse à Pampelune. 248 75 
Rhône 5 0|0 I Nord de l'Espagne 262 50 

 3 0[0 I Docks de Marseille — — 

SPECTACLES DU 1"' OCTOBRE. 

OPÉRA. — La Juive. 
FRANÇAIS. — Dolorès, Corneille à la butte Saint-Roch. 
OPÉRA-COMIQUE. — Jean de Paris, le Chalet. 
ODÉON. — Le Marquis Harpagon, le Paradis trouvé. 
ITALIENS. — Ouverture le 2 octobre. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Chatte merveilleuse. 
VAUDEVILLE. — La Comtesse Mimi, les Exploits de César. 
VARIÉTÉS. — Les Bibelots du Diable. 
GYMNASE. — Les Fous. 
PALAIS-ROYAL. — Ah ! que l'amour est agréable ! 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Bossu. 
AMBIGU. — Les Mystères du Temple. 
THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CHATHLET. — Bothomago. • ( 
GAITÉ. — Le Courrier de Lyon. 

BEAUMARCHAIS. — Les Bandits do l. , n. 
THÉATRB-DÉJAZBT. - Le'EÏSg, auS

e
Ve^au. 

BOUFFES-PARISIENS. — Trnmh-4?, ~ S dlndes A nu 
DÉLASSEMENTS-COMIQUE^.-Le 
TH. DES CHAMPS-ELYSÉES (8 h, ? - piii U>.se' ^ Hu

6sa
 ' 

LUXEMBOURG. - La Chatte mLveiUeut fhés' le* An ■ 
CIRQUE DEL'IMPRÉATRICE. -ExerHci -T' Sans d<>t. S'ais-
HIPPODROME. - Exercices équel1^1n-LT"* à 8 Un, 

jeudis et samedis. 1 0 hi (1 lmn""k Js 

ROBERT IIOUD 

équestres les dimanche,'J?**. 
JBERT HOUD.N (8, b. des Italiens). _ Tous i- •' ^ 
heures, Prestidigitation, Illusion, Magie S SOlrs Hui, 
'^

:
Mad,^e-.- Soirées Nantes &

 mardis
 ,

a
 „. ^ JARDU „ 

médis et dimanhes. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées d.mew,,.. . , 

credis, vendredis et dimanches nt6S les lu»H mer 
CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — Tons W i-

à 5 heures. 0US les Manche*, de„ 
CASINO (rue Cadet) - Bal les lundis, mercredi, v , * 

dimanches. - Concert les mardis, jeudis, wn^^i, 

Ventes immobilières 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

MAISON DE mnmi 
Etude de M« BOXAS*», avoué à Pontoise. 
Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

en l'étude et par le ministère de M" MïiCilî, 
notaire à Taverny, le dimanche 19 octobre 1862, 

à deux heures de relevée. 
D'une MAISON I»*: CAMPAGNE sise à 

Taverny, rue de Paris, 132, comprenant bâtiments 
sur la 'rue et en aile, cour, jardin bien planté 
avec sortie sur les champs, serre. Contenance to-
tale : 34 ares 75 centiares. 

Mise à prix: 10,000 fr. 
S'adresser à Pontoise, à US" UOXAHD et Pou-

lain, avoués; 
, A Taverny, à M" MÈfiiE, notaire; 
' Et sur les lieux pour visite r la propriété. 

. (3907) 

SI h 

i-«f i ;:B7i;;ï.-.---...YÏ-

MM. Ch. Noël et Ce ont l'honneur de prévenir? 
MM. les actionnaires que, conformément aux sta 
tuts de leur société, la réunion générale annuelle 
aura lieu le mercredi 29 octobre prochain, à trois 
heures précises, au siège social, rue du Faubourg-
Poissonnière, 9. 

Paris, le 30 septembre 1862. 

VOYAGE A LONDRES. Envoi f» du 
prosp. pl. d<' lu ïîosirsc, 11. 

(5225)* 

I P-^Î.PIM? FABRICANT DE CAOUTCHOUC, 
rue Vivienne, 15, à Paris, 

et rue Rivoli, 142 (Ne pas se tromper pour le n" 142) 
Paletots avec ou sans apparence de caoutchouc, 

grand choix de Paletots Planes en caoutchouc, 
Chaussures, Manteaux imperméables de toutes 
formes, Jambières, Tabliers, Coussins, et tous les 
ardcles en caoutchouc, B;s pour varices. 

Envoi en province et à l'étranger. 
i*—• ■ ■-- "■ ■ — " 

(IftAMIeS (SOLUTINE du D'), recoloration immè-
MWMm dia.te des cheveux et barbe, 20 fr. Dé-

pôt, boni.Sôbastopol,39(R.D.),et chez t» les coilléurs. 

1832-MÉDAILLES-183* 
D'OR ET D'ARGENT. 

1839 18 

Usine modèle fondée en 1825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 
pour la fabrication spéciale des Clocolats 

de qualité supéiieure. 

Avis relatif aux Contrefaçons. 
Chaque tablette de Chocolat-MCemor porte sur la C, ~~ opposée à l'étiquette à 

médaille une contre-étiquette conforme au dessin ci-dessous <%£ (a signature Menier 
dans le milieu. .vV 

'■ij • 

Après avoir retiré l'enveloppe de pa- .• ». 
pier et la Jeuille d'élain, on devra trouver 
imprimés sur le Chocolat même : 

- 1» Six rois LE NOM Menier EN ENTIER .• 

SUR tâ FACE PLATB OPPOSÉE AUX SIX CÔTES
 #

«* 

OO BATONS DEMI-CYLINDRIQUES ; 

; 2° UNE DES SIX LETTRES DU NOM Menier *. 
SUR CHAQUE CÔTE OU BATON DEMI-CYLINDRIQUE. 

En exigeant ces marques dislinctives, 
on ne s'exposera pas à dépenser le prix 
du véritable Chocolat-Menierpour re-
cevoir une contrefaçon de qualité suspecte. 

Dépôts dans tontes les villes de France et de l'Étranger, 

COMIMGMU DES CHEMIN* DE FED 

De Paris à Lyon et à la Méditerranée 
SERVICE DIRECT JDE 

FAMSABULAN 
PAR MACOS, CC10Z, LE MOÏÏ CEPilS. MIS, YERCEIL, MARE ET MAGIBTA. 

Trajet en 40 meure». 

BILLETS VALARLES POUR 15 JOURS, AVEC FACULTÉ DE S'ARRÊTER 

i Màcon, Culoz, Aix-les-Bains, Chambéry, Suse, Turin et Magenta 

III DES FIMES 

SE PARIS A 1" classe. 2* classe. 
AIX-Ï.5S.BAIKS es 50 49 5 
CHAH1ÊEY 66 85 50 lO 
MOKTTJVÏÉÏ.IAKT 68 SO SI 25 
CHAMOUS8ET 69 95 52 45 
St-ISAM-BE-IttAURIEWIffE. . 74 es 55 95 

104 70 83 60 
MILAN i 121 5 95 80 

3* eh 
35 
36 
37 
38 
40 
65 
73 

CORRESPONDANCES : CIsaurKUssiset, pour Moutîers et Albertville (diligence); à Saint-1 

ilU-liol pour ModMie, Lans-le-Bourg et Suse (diligence), Turin et l'Italie (chemin <f« 
fer); à Tarife; pour Pignerol, Coni, Alexandrie, Montebello et Gènes (chemin de fa 
i Wovare, pour Arona (Sesto-Calende) et le lac Majeur; à milan, pour Berçant 
;kescia, Monza, Camerlata, Côme, Venise, Trieste, Vérone et Mantoue (chemin de 1er). 

S'adresser pour les renseignements : 
Aradminisiraiion du chemin de fer Victor-Emmanuel, 48 bis, rue Basse-du-Rempart'1 

Et à la gare de Lyon, boulevard Mazas, au bureau des correspondances, où sont délivrés 
les billets. 

Des voitures de poste à 2, 3, 4, 5, 6 et 7 places, pour la traversée du mont Cenis, peu 
vent être retenues à ce bureau quelques jours à l'avance. 1 

£ LA FLORIDE 
Pour rétablir et conserver la couleur naturelle de la chevelure. 

L'EAU DE LA FLORIDE, bien différenle des eaux et fluides déjà connus, N'EST PAS UNE TEINTURE, fait 
ebseiuitl a epn-taler, la même eau rendant à chacun la couleur priiitiuve de sa chevelure. 

Composée île plantes exotiques et de substances bienfaisantes et inoffensives, I'LAU DE LA FLORIDE a la 
propriété extraordinaire de raviver les cheveux devenus biancs et de leur restituer le principe colorant qu'ils 
ont perdu en s'infillrant dans le tube capillaire. 

L'EAU DE LA FLORIDE, d'une salubrité incontestable, entrelient la propreté de la tête, dont elle détruit le! 
pellicules, épaissit et conserve les cheveux tout en les empêchant de tomber. 

l»rlx «lu flacon : ÎO fr. 
A Paris, chez GU1SLAIN, 112, rue de Bichelieu, et 21, boulevard Montmartre. 

Tout flacon ne portant pas, iiilacl et net, le timbre argenté de la maison est réputé contrefait. 

La publication lëgaie des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dansle MONITEUR UNIVERSIL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant aete sous scpig privé, en date 
à Paris du seize septembre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

M. AmableCOSTES, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de-< Jeûneurs, I, 

Et M. Adolphe FRANÇOIS, négociant, 
demeurant a. Paris, rue Poissonnière, ii, 

Ont déclaré dissoute, à partir du pre-
mrer Septembre tnîl huit cent soixante-
detix, la société formée entre eux par ac-
te sous seing privé, en date à Paris du 
sept.janvier mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré et publié. 

Ladite société était connue sous la rai-
son soci;ile : A. COS'l'ES et FriANÇOIS, 

Et avait son siège à Paris, rue "Poisson-
nière, 13. 

M. Costes reste seul liquidateur. 
—(982G| BAILLIEUX. 

Suivant acte sous seing privé, en date 
à. Paris du dix-sept septembre mit huit 
cent soixante-deux, 

M. Amable COSTES, négociant, deineu 
rant à Paris, rue des Jeûneurs, 1; 

M- Gustave FOLLIOT, employé de coin 
merce, demeurant à Paris, rue des Mar-
tyrs, 7, 

Et un commanditaire dénommé audit 
acte, 

Ont formé enlre eux une société en 
mem collectif à l'égard de Mil. Costes et 
Folliot, 

Pour l'exploitation d'un fonds de com-
merce pour la consignation, l'achat et la 
vente des étoffes pour meubles et autres 
articles s'y rattachant. 

Ladite société a commencé le premier 
septembre mil huit cent soixante-deux 
«t finira le premier janvier mil huit cent 
soixante-six. 

Son siège est à Paris, rue Poissonnière, 
11° 13. 

La raison sociale et la signature sont: 
A. COSTES et O. 

MM. Cosles el i'olliot seront seuls gé-
rants de la société. 

Ils auront chacun la signature sociale, 
mais ils ne pourront en faire usage que 
pour les affaires relatives à la société. 

Le capital soendaété fixé à cent qua 
rante mille francs, dont quarante mille 
francs à fournir par le commanditaire. 
— (9S27) BAILLIEUX. 

D'un acte sous seing privé, du dis-huit 
septembre mil huit cent soixanfe-deux, 
enregistré le même jour, 

Passé enlre : 
MM. Renoîf ROXNEVEY, 
Et Henri GONNET, 
Tous deux fabricants de ganls, demeu-

rsnt il Paris, le premier rue Suinl-llono-
ré, isi, le second rue llleue, 27, 

Il appert ce qui suit : 
Les parties forment entre elles une so-

ciété de commerce en nom collectif, dont 
le siège est à Paris, rue Saint-Honoré. 
n" isi. el qui n pour objet la continua-tion de la maison de fabrication et de 
vente de gants de peau, précédemment 
exploitée par M. Itonnevey. 

La durée de cette société sera de six 
années entières et consécutive», à dater 
du premier mars mil huit cent soixante-
deux. 

La raison et la signature sociales se-
ront : BONNETBT et GONNET. 

Chaque associé a le droit de gér-Tet la 
signature sociale mais il n'en peut faire 
usage q e dans l'intérêt de la société, 
suu? peine de nullité. 

(9825! BOX.VT.VEV et GONNET. 

Suivant acte sous seing privé, fait dou-
ble à Pan< In dix-septembre mil huit cent 
soixante deux, enregistré, 
t H a été formé entre : 

M. Jules MOltlN, ancien négociant, de-

meurant à Paris, rue Feydeau, 18, 
Et un commanditaire" dénommé audit 

acte, . 
Une société en nom collectif à l'égard 

de M. Morin, et en commandite seule-
ment h l'égard de l'autre partie. 

Pour l'exploitation d'un établissement 
que M. Morin se proposait d'acquérir, sis 
à Paris, avenue Victoria, 14, au coin de 
la rue Saint-Denis, et portant pour ensei-
gne : Café Restaurant Victoria. 

La raison et la signature sociales se-
ront : MORIN et Compagnie. 

M. Morin ne, pourra faire usage de Ja 
signature sociale que pour les besoins et 
affaires de la société, et il ne pourra être 
souscrit ni endossé de billets a ordre que 
pour des achats de marchandises con-
cernant la société. 

La société commencera du jour même 
do l'acquisition dudit fonds dé commerce 
par M. Morin, et finira le premier juillet 
mil huit cent quatre-vingt-un. 

Dans le cas où le bail des lieux vien-
drait à être prolongé, la société conti-
nuera de subsister de plein droit pendant 
tout le temps de la prolongation. 

Le siège de la société sera à Paris, ave-
nue Vicloria, 14. 

Il a été apporté par M. Morin vingt-cinq 
mille francs, et par le commanditaire 
vingt-cinq mille francs. 
—(9829) Signé : MORIN. 

D'un acte sous seings privés, en date 
du dix-sept septembre mil huit cent 
soixante-deux, enregistré, 

Il appert qu'une société en nom collec-
tif, ayant pour objet la peinture et la 
dorure sur porcelaine, a été formée 
enlre : 

M. Achille CIIA1LLY, peintre sur por-
celaine, demeurant à.Paris, rue Folie-
Méricourt, 26, 

Et M. Louis-Gusiave BERTRAND, aussi 
peintre sur porcelaine, demeurant h Pa 
ris Belleviile, rue des Couronnes, passage 
Ronce, 5; 

Que la durée de celle société a élé fixée 
à trois ans et six mois, qui ont commencé 
de fait le premier juillet mil huit cent 
soixante-deux, et qui finiront le trente el 
un décembre mit huit cent soixante 
irois; 

Que la la raison et la signature sociales 
sont : A C1IAII.LV et BERTRAND tlls : 

Que chacun des associés, gérant et ad 
ministrant, a la signature sociale pour 
tous endos et acquits ; m us que tous eu 
gageuicnls ou billets qu'il pourrait être 
nécessaire de soirn-rire pour les besoins 
de la société devront être signés pa>- les 
deux .associé-, sous peine de nullité même 
à l'égard des tiers ; 

Qu'enfin, pour faire faire les publica-
tions légales, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un simple extrait. 

G-UlBERTj 
—(9830) nie de la Monnaie, 14. 

D'un acte sous seings privés, fait double 
;\ Paris le vingt-cinq septembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

Passé e; t "e : 
1» M. Josepti SAUJOT, demeurant à 

Paris, rue de Bercy-Saint-Jean, 6, 
D'une pari ; 

?» M. Augu-le-Constant TIEXGOU, de-
meurant à Neuilly, avenue de Neuilly,28, 

D'autre part, 
11 appert : 
1» Une société en nom collectif est for-

mée entre les susnommés, pour le com-
merce de parfumeur distillateur. avec, 
siège A P.iris, rue Neuve-Sainl-Merri, 16; 

•2- La durée de la société est fixée, A 
douze années, à parlirdu premier octo-
bre mil huit cent soixante-deux ; 

3° Chacun des associés a droit ii la si-
gnature sociale, qui sera : SAL'JOT et 
TIENGOU. 

Pour extrait : 
(9823) J. SAUJOT. 

D'un acle reçu par M* Jozon, nolaire à 
Corbe.il, le vingt-sept septembre mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

Il appert qu'entre : 
MM. Auguste et Adonis PIERRU, entre-

preneurs de travaux publics, demeurant 
à Maison-Alfort (Seine), 

11 a été formé une société en nom col 
leclil"ayant pour objet spécialement et 
uniquement l'exécution dés travaux à 
faire pour l'établissement d'un barrage 
éclusé sur la rivière de Seine an Port-a-
Langlais, avec siège h Maison-Alfdrt en 
la demeure, des associés, dont les effets 
remonteraient au deux juillet mil huit 
cent soixante-deux, ei la d'uréeserait celle 
desdits Iravaux. sous la raison etla signa 
ture sociales: PIERRU frères. 

La signature appartenant k chacun des 
associés, à la charge de ne s'en servir que 
pour les affaires, de la société. 

Pour extrait : 
(9832) JOZON. 

Etude de M- RAMOND DE LA CROISETTE, 
avoué à Paris, avenue Victoria, 11. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le. vingt-quatre septembre 
mil huit cent soixante-deux, enregistré 
et publié, 

Entre: 
M. Jean-Baptiste MALEN jeune, carros 

sier, demeurant à Paris, rue de Bour-
gogne. 73, 

Et M"« Agathe BOURRAUT. veuve de 
M Athanase-Parfait LAN'GLOIS. rentière, 
demeurant A Paris, rue de Bourgogne, 73 
ci-devant, et actuellement à Versailles, 
rue de la Paroisse, 75, 

11 appert : 
Que la société en nom collectif pour la 

fabrication des voitures et la carrosserie, 
connue sous la raison s-ociale de : MAI.EN 
jeune et veuve LANGI.OIS, dont le siège 
était A Paris, rue de Bourgogne, 73, 

Est et demeure dissoute à partir du 
vingt août mil huit cent soixante deux. 

Et que M. Malen jeune a été nommé 
seul liquidateur de ladite société au 
moyen de l'abandon A lui fait par ledit 
acte de tout l'actif social, et A la charge 
par lui de, payer à M"1' veuve Langlois la 
somme de sept mille six cent quarante 
francs cinquante-huit centimes. 

Pour extrait : 
(9S3I) RAMOND. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte fait double et sons signatures 
privées, eu date A Paris du vingt septem-
bre mil huit cent soixante deux, enre-
gistré à Paris le vingt-cinq du même 
mois, folio 199, varso.ease <r''. par le rece-
veur, qui a reçu huit francs quarante cen-
i imes, 

Intervenu enlre : 
M Louis-Nicolas THOMAS, négociant, 

demeurant à Paris, rue Pavée, au Marais 
n. 16. 

D'une pari ; 
Et M. Jean Baptiste-Engène LACROIX, 

aussi négociant, demeurant à Paris, rue 
de la Verrerie, 38, 

D'anlre part; 
11 appert : 
Que la société en noms collectifs, con-

stituée entre eux sous la raison sociale: 
THOMAS et LACROIX, avant pour objet 
la fabrication aea formes à chaussures et 
le commerce de, toutes les fournitures 
pour l'article chaussures, avec siège à 
Paris, rue de la Verrerie 38, laquefle a 
commencé le quinze juillet mil huit cent 
einquaiile-huil, el devait continuer jus-
qu'au quinze juilletmil huit centsoixante-
dix, 

A élé dissoute à eornpler du quinze 
septembre présent mois; 

Et que M. Tho nas. l'un d'eux, a été 
nomme, liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour extrait : 
(9824) Signé THOMAS ct LACROIX. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les crikneiers peuvent prendre gratui-

tement a. Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Futilités. 

DÉCI.lRATIONS DE FAILLITES. 

Juoemeus du 29 SEPT. 1862, qui dé-
clarent ta faillite ouverte et en fixe provi-
soirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur BEYERLÉ ( Désiré Gustave ), 
opticien, lemeurant à Paris, quai Conli, 
7; nomme M. Salmon (ils juge-commis-
saire, et ». Brouillard, placé Bréda, n. 8, 
syndic provisoire IN» 716 du gr.). 

Du sieur CHAUMEAC (Joseph), fabr. de 
ressorts, jemeurant A Paris-Belleville, 
boulevard le» Amandiers, n. 66; nomme 
M. Salmor, fils juge-commissaire, et M 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic provisoire 
IN» 717 du gr.). 

Du sieur COMPAGNAT (Charles),lenant 
lavoir public, demeurant à Paris-Belle-
ville, tue de l'Orillon, 29; nomme M. Sal-
mon fils juge-commissaire, el M Hécaen, 
rue de Lancry, 9, syndic provisoire (N° 
718 du gr.). 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du lieur VEILLARD (Louis), mégissier, 
rue du Pont-aux-Biches, 8, le 6 octobre, à 
1 heure (N° 703 du gr.). 

Du 8;eur PETIT-QUEUX (Jean-Baptiste), 
md devins et fabr. de voitures, rue Po'i-
veau, t. 39, le 6 octobre, A 12 heures (N" 
713 dugr.). 

Poui' assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le jtye-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition (te l'état des créan-
ciers ptisumes que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les liers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments (lu failli n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afitl d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur FRIOUD 
lEdouani Georges), nég. en suifs et pro-
duits résineux ; rue d'Enghien, 16, sont 
invités A i-e rendre le 8 oct. à 12 b. pré-
cises, tu Tribunal de commerce, salle, 
des assemblées des faillites, pour assister 
A l'assemblée dans laquelle le juge-rom-
inissaiiK doit les consulter sur la nomi-
nation de nouveaux syndics, en rempla-
ce uenl de l'un des syndics décédé (.N» 
13298 du gr.). 

PUCJUL'CTION DE TITRES. 
Son f /îles à produire, dans le délai de 

vingt purs, n dater de ce jour, leurs titres 
de crcviccs, accompagnés d'un bordereau 
sur paner timbre, indicatif des sommes a 
réclamer, A/Ji. les créanciers : 

Du sienrr.Al.MEL (Jean-François),nour-
rissent à Clichy-la-Garenne, rue de Mal-
te, 20, entre les mains de M. Richard Gri-
son. tassage Saulnier, n. 9, syndic de la 
faillite(X" 623 du gr.i; 

Du sieur THOUASSON I Barlhélemy-
Lambert), nég., rue Galande, 6. enlre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, n. 3, 
syndic île la faillite IN 621 du groj 

De la dame, ELLUIN" 'Germaine-José-
phine Sébastien), m ie de modes et fleurs, 
rue du Caire, n. 8. entre les mains de M. 
Plnzaneki, rue Sle Aune, 22, syndic de 
la faillite ( N» 259 du gr.); 

Du sieur FURTAU (Jean), md de bou-
chons et m 1 de vins, rue, Gréné a. 9, en-
tre les mains de M. Crampe!, rue Saint-

Marc, n. 6 syndic de la faillite (N« 464 du 
gf.)î 

Du sieur LATOURNERY (Louis), fabric. 
de bois de galoches, rue rie Meaux, 49, La 
Villelte, entre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite (N°6I3 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 498 du 
Code de commerce, être procédé à la véri-
fication et à l'admission des créances, qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

CONVOCATION DE CRÉANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées 
des faillites, MM les créanciers i 

AFFIRMATIONS. 
Du sieur KAYSER, nég. carrossier, rue 

de la Sanlé, 76, Batignolles,le 8 octobre, à 
1 heures |N° 19634 du gr.); 

Du sieur PREVOT (Joseph), md de nou-
veautés, faubourg Saint-Martin, 233, le 8 
octobre, A t heure (N° 329 du gr.); 

Du sieur SÉBASTIEN (Lucien-Victor., 
négoc. en quincaillerie, rue Notre-Dame-
de-Nazareth, 20, ci devait, et actuelle-
ment boulevard du Prince-Eugène, 132 
le 8 octobre, A 1 heures (N" 364Mu gr.); 

Du sieur BOURNEUF, md de vins re« 
taurateur, quai de Passy, 2, le G octobre, 
A 1 heure iN» 282 du gr.). 

Pour être procédé, sous la présidence de 
U. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les créan 
ciers convoqués pour les vérification el 
affirmation de leurs créances remettent 
préalablement leurs titres à MM. les syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Du sieur COTTEREAU (Jean-François), 
fabr. de pilles alimentaires, rue du Cloî-
tre St-Merri, 3, le 6 octobre, ài heure |N 
97 du gr.); 

Du sieur JEANNE (Félix-Alexis), tein 
lurier, rue de Bourgogne,si, le 8 octobre, 
à 1 heure (N° 293 dû gr.). 

Du sieur LEGRALN ( Jean-Baptisfe-Au-
gnsle). md d'habits, rue Phélippeaux, 31, 
le 6 octobre, à 1 heure (N» 101 ou gr.); 

Du sieur MICHAUD (Prosper), nég. en 
Iissus écrus, châles et nouveautés, rue 
Montmartre, 128 , le 6 octobre, à 11 heu-
res IN" 76 du gr.); 

Du sieur COUDERC (Jean-Antoine), mr) 
de vins, rue de. Clichy, 85, le 8 octobre, à 
I heure (N° 288 du gr.); 

Du sieur BILLEN, ml de vins traiteur, 
rue Travcrsière-St-Aoloine, 68, le 6 octo-
bre, A 1 heure IN» 138 du gr.i; 
§De la société HEMEBY et CROCHARD, 
nég. en modes, rue Neuve St Augustin, 
24, composée de Eulalie Hémerv, femme 
Guy, et Julie le Eugénie Tondu, femme 
Croehard, le 6 octobre, à 1 heure (N° 236 
du gr.). -

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'étal, de la faillite et délibérer sur la for 
'nation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en étal d'union, ct, dans ce 
dernier cas, être immédiatement consultés, 
tant sur tes faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
tyndics : 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concordat. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la laillite du sieur QUALI'IÉ 
iChanes), limonadier, boulevard Saint-
Martin, 11. 9, en retard de faire vérifier 
el d affirmer leurs créances, sont infi-
lés a se rendre le 6 octobre, à 11 heu-

. res très précisf s, au Tribunal de com-
| merce de la Seine, salle ordinaire des 
, assemblées, pour, sous la présidence de 
|M. le juge-commissaire, procéder à la 
vérification et à l'affirmation de leurs 
dites créances (N° 18689 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur BONNABD 
(Marcellin-Prosper), scieur A la mécani-
que, rue St-Denis-St-Antoine, 11. 51, fau-
bourg Saint Antoine, en retard de taire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 6 oct., A 1 heu-
re très précise , .au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire des 
assemblées, pour, sous la présidence de 
M. le jugc-i ominissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leursdites 
créances (N° 19951 dugr.). 

REDDITION DE COMPTES. 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur LANGI-
GNON, corroyeur A Vincennes, rue de la 
Prévoyance, n. 57, sont invités h se ren-
dre le 8 oct., a 1 h. précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le elore et l'arrêter; 
leur donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabililé du 
lai 11. 

NOTA. Les créanciers et le faillit peu 
vent prendre au greffe communication 
des comple et rapport des syndics (N 
18843 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur PRADEN 
iPierre), ancien charbonnier, rue Mont-
martre, 99, demeurant actuellement rue 
de Viarmes, 35, sont invités à se rendre 
le 8 oct., à 1 heure très précise, au Tri 
bunal de commerce, salle des assem 
blées des faillites, pour, conformément 
a l'article 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débaltre le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'excu-
sabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
'les compte et rapport des syndics (N° 
18559 du gr.). 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

6760— Secrétaire, armoire, rideaui,glu, 
tables, chaises, fauteuils, etc. 

6761— Bibliothèque, 60 volumes,tablun 
statuettes, candélabres, elc. 

6762— Garderobe d'homme, linge, tjiieU, 
armoire, canapé, bibles, etc. 

6763— Bureau, pendule, buffet, faute* 
canapé, chaises, tables, etc. 

6764— Bureau, chiffonnier, conmw, 
piano, pendules, glaces, etc. 

6Ï65—Etaux, cisailles, marteaux,ciseasu, 
fourneaux, poêles, etc. 

6766— Moquette pour lapis, pièce de* 
pendule, et autres objets. 

6767— Casseroles, poêle en fonle. 11» 
chaises, pendule, lauleuil, etc. 

6768— Ustensiles de ménage, lauipt,tif 
i mode, pendule, chaises, elc. 
[6769—Bureau, bibliothèque, tapis, F 

dule, table de salon, chaises, tf 
6772- Pierres lithographique! el »<! 

soires, comptoir, bureaux,elc., 
Paris-Balignolles, rue flePim* 

6770- Lits, matelas, traversin,draps,LOU 

vertures, comptoir, chaises,» 
Bue Saint-Georges,H.I -

6771- Comptoir, billard,brocs, atato, 
verres, bouteilles, glaces, etc. 

Le 2 octobre. 
En l'hotel des Commissaires-rns» 

rue Rossini, 6. .. M, 
6773- Armoireàglace,UMefeMl''1'' 

teuils, flambeaux, glaces, «c. a 
6774- Armoire, buffet, pendu A P« 

chaises, table, et autres[»*'■ um 6775- Press. s à usage d'ébia* wua 

planches, armoires, etc. . .1.» 
6776- Bureaux, casiers, armwrc 

canapé chaises, tables sic. m 
6777- 500 kilos de calé, 100kl»»" 

1.500 litres de liqueurs, etc. ^ 
6778- Bureau, presses a. tWJ?' 

tapis, canapés, fauleiuls,en. ^ 
6779- Tables, chaises, bureau.m»** 

et quantité d'aulres otijcis. 
6780- Bureau, tables, chaises, m 

eomptoirs, casiers, elCl
m„n|rej,«l»» 

6781- Coniptoir casiers » ' 
piano, accordéons 110 es a 

6782- Appareils decla»"' 
divans, tables, bil ard.-, ^-

6783- Comploir, balances, 
....'.„. .,^1,-^ioa d'éoicene 

CLOTURE DES OPERATIONS 
POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

iV. B. Un mois après la dule de ces ju-
gements, chaque créancier rentré dans 
l'exercice de tes droits contre le failli. 

Du 29 septembre. 
Du sieur PASQU1LR. md de vins, rue 

des Pelils-Champs St-Vtarlln, 15, rue de 
la Verrerie. 33, et boulevard Sébastopol, 
62 IN» 475 du gr.); 

Du sieur LAPOTRE, négoc, boulevard 
Rochecbouard, 78 IN» 591 du gr.l; 

Du sieur MOIUSSET, nég. à Paris-Bali 
gnolles, rue Neuve-Sle-Uisabeth. 7 IN* 
678 du gr.l; 

Ou sieur CHAUX, nég., rue des Deux-
Ecus, 14 (N°615 du gr.); 

Du sieur GUYOT, nég., rue Marcadet, 
91 (N- 677 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 1" OCTOBRE 1863. 
Dix HEURES: Mandar, synri — Quelineau 

aîné, ouv.—Cohat aîné, clôt. — Estibal, 
id.-Crou, décédé, redd. de compte. 

ONZE HEURES: Noiré, ouv. 

nploir, naïai.'"»' . 
trées. arlicles d'épicene.ejltl 

6784-Burereau, table, e™**' '84—iiurereau, iuui>-, --, 
et quantité d'autres ol)r -. gl((i 

6785- Tables, guéridon, «™ -
pendules, canapés, la ; 

6786- Bureau, carlonn.t; . 
bureaux. fauteuiK nf u 

Bue du Chaumft"^» 
6787- Tours avec accessoires, 

lique, monlresvi.lreis, H-
4 Rue de Vend6œe^in»* 788-Tables, chaises co .ui e . 

à glace en acajou, guen" 
Bue de Bruxe»* i;I 

6789- Comptoirs, Ç°W}Sa. 
licles de merceno. casera . 

Hue ta£"*Sà»l*l 

6790- Pendules, g^' u, elc 
moires A glaces,.^ ' . ,. 

R„e Saint Mai r. ^ 
'91-Armoire a glace, 1» 
table de nuit, chaise», P* 

Rue Boucher, «a 
•92-Biiffet élagère,an.e,,r*e,: 
napés, fsuleulls. pei>.julc'v, , 

V ' Rue Moi-SaUfA * 
6793- Comptoir tables 0» 

lards, chapes, lustres, ̂ -jA^ 
A SaV,.t-Mandé. rue ̂  ^ 

6794- -Table. chaises, » 
Voiture, planches, et M' 

Le 3 octobre-

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAS AUTORITE DE JUSTICE 
Le 1" octobre. 

En l'hôtel des Commissaires - Priscurs. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux rr»nw quarante centira?1*-

Octobre 1362, F» IMPRIHBHIB DB A. 8BYOT, RUK NBUVB-DES-MATflURllïS, 1( 
Certifié l'insertion sous le V 

,eA OLTFLT' 
Pour légalisation de la Wn?™Z.enL 

U mair« du 9e arrondisse»" 


